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(Benbadllah, 1999)

Source: World Bank, (1994). 
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(Nashashibi et al. 1998)

Source : IMF (2001), Statistical Appendix.  
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  LDP   ؛   

  LRB   ؛      

 LPIB  ؛    

 LCONP ؛ 

 LTC  ؛ 

  INF   

LDP, LRB, LPIB, LCONP, LTC et INF

VAR  3إلى  1من . 

ب

p  AIC SC.  

 
P=1  

VAR
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 VAR 

DLRB = C(1)*DLRB(-1) + C(2)*DLDP(-1) + C(3)*DLPIB(-1) + 

C(4)*DLTC(-1) + C(5)*DLCONP(-1) + C(6)*DINF(-1) 

  

DLDP = C(7)*DLRB(-1) + C(8)*DLDP(-1) + C(9)*DLPIB(-1) + 

C(10)*DLTC(-1) + C(11)*DLCONP(-1) + C(12)*DINF(-1) 

 

DLPIB = C(13)*DLRB(-1) + C(14)*DLDP(-1) + C(15)*DLPIB(-1) + 

C(16)*DLTC(-1) + C(17)*DLCONP(-1) + C(18)*DINF(-1) 

 

DLTC = C(19)*DLRB(-1) + C(20)*DLDP(-1) + C(21)*DLPIB(-1) + 

C(22)*DLTC(-1) + C(23)*DLCONP(-1) + C(24)*DINF(-1) 

 

DLCONP = C(25)*DLRB(-1) + C(26)*DLDP(-1) + C(27)*DLPIB(-1) + 

C(28)*DLTC(-1) + C(29)*DLCONP(-1) + C(30)*DINF(-1) 

 

DINF = C(31)*DLRB(-1) + C(32)*DLDP(-1) + C(33)*DLPIB(-1) + 

C(34)*DLTC(-1) + C(35)*DLCONP(-1) + C(36)*DINF(-1) 

 
SVAR

VAR،

i
ème

 SVAR

DLRB, DLDP, DLPIB, DLTC, DLCONP 

et DINF  المتغيرينوهذا بعد حدوث صدمة في كل من  DLRB, DLDP. 
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(Consommation privée "DLCONP", 

Dépenses publiques "DLDP" et le PIB "DLPIB")
 ("Taux de Change "DLTC)معدل سعر الصرف لبالنسبة  

 (Taux de Change "DLTC") 

 DLRB, DLDP, DLPIB, DLTC, DLCONP etاستجابة كل : 5المنحنى رقم 

DINF  DLRB
1

 

 

 DLRB    (%1)تأثير صدمة -

DLRB(1%)
(0.183698%)

                                                 
1
سنوات  تمثل المخططات المتقطعة مجال الثقة كما أن الصدمة محل الدراسة تمتد على مدة  

 )المدى المتوسط(.
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 DLDP  (0.044134%) 

 ،في الفترة الثانية (%0.074542) بحوالي 

 ؛ 18 لة التوازن بعدحوتتناقص لتصل إلى مر
  DLPIB  (0.097656%) 

 (0.036256%) 

 (%0.057645)في الفترة الثالثة  

 
 DLTC  (%0.075877) بشكل 

 ؛ 9  
  DLCONP 

 (0.059817%)  18 

 ؛
 DINF  (%1.231842)بشكل إيجابي يقدر بحوالي 

  

 

(1%)  DLDP 
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DLDP  (1%)  

 الأخرى كما يلي:   (0.091591%)

DLRB  (2.65 * 10تتأثر المتغيرة  
-

%)   (0.069739%) 

 ؛

  DLPIBلمتغيرة تتأثر ا 

(0.038793%)   (0.042178%) 

 ؛

 DLTC  (0.014873%)تتأثر المتغيرة  

 للفترة الباقية؛  

  DLCONPتتأثر المتغيرة  

(0.000552%)   (0.031349%) 

 18  

  DINFتتأثر المتغيرة  

(0.290664%)  

 . 
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DLRB, DLDP, DLPIB, DLTC, 

DLCONP et DINF  DLDP 

 

H

DLRB80%

12 %DLDP6DLPIB  كما أن

DLDP 41,65%

41,56 %DLRBDLPIB   

DLPIB25,56%

53,68 %DLRBDLDP . 

DLTC65,02%

27,20%DLRBDLCONP  
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DLCONP21,08%

50,31%DLRBDLCONP 

DLINF83,42%

6,71%DLRBDLTC 

4

2,120093,320102,52011

2,62012

20133,2
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ANALYSE DES SOURCES DES SYNERGIES DE COUTS 

DANS LES OPERATIONS DE CROISSANCE  

EXTERNE HORIZONTALE 

Nacer GASMI

 

Résumé :  

Les motivations du recours aux opérations de croissance externe 

sont multiples et spécifiques à chaque entreprise. Dans cet article, 

nous nous intéressons à la motivation due aux effets des synergies de 

coûts résultant de la réunion des chaînes de valeur business de la cible 

et de l’acquéreur dans une opération horizontale. Des réponses 

théoriques seront apportées à deux questions liées aux effets de 

synergies de coûts : Que sont les synergies de coûts dans une 

opération de croissance externe de type horizontal ? Quelles sont les 

sources en cause dans ce type de synergies ? 

 

Mots clés: Synergie de coûts, Croissance externe, Ressources, 

Compétences, Création de valeur, Chaîne de valeur.  

Codes JEL : G34, M13 

Introduction  

En dépit des échecs constatés dans certaines opérations de 

croissance externe, le recours des entreprises au marché de contrôle 

d’entreprises est en croissance continue ces trente dernières années. 

Les motivations pour recourir à ce marché dépendent du type 

d’opération de croissance (horizontale, verticale, concentrique ou 

conglomérale), de la taille, de la localisation, de l’activité et du degré 

d’internationalisation de l’acquéreur et de la cible, du niveau 

d’attractivité et des barrières à l’entrée du secteur, etc. Larsson et 

Wallenberg (2002), classent ces motivations en deux catégories : 

motivations explicites et implicites. Les motivations explicites 

appelées « external influences » (Steiner, 1975) concernent surtout les 

                                                 

 Maître de Conférences en Sciences de Gestion, Laboratoire de recherche : Centre de 

Recherche En Gestion des Organisations (CREGO) – IAE – Université de 

Bourgogne 
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opérations ayant une portée stratégique
1
. Ces motivations s’expliquent 

par des facteurs économiquement rationnels et correspondent 

principalement à des considérations d’accès au marché, aux effets de 

synergie, aux ressources stratégiques, etc. Les motivations implicites 

(souvent non avouées), appelées « insider influences » (Steiner, 1975) 

s’expliquent par des facteurs économiquement peu rationnels et 

correspondent à la satisfaction d’intérêts propres aux actionnaires 

(renforcer leur pouvoir, etc.,) et aux managers (rechercher 

l’enracinement, etc.) (Shleifer et Vishny, 1988). Dans le cas où les 

motivations sont de nature explicite ou stratégique, l’acquéreur vise 

souvent un ensemble combiné d’objectifs (Brouthers et al., 1998). 

Mais dans une opération de croissance externe horizontale où 

l’acquéreur et la cible sont des concurrents directs ou potentiels, 

aucune des autres motivations n’est préférable s’il n’y a aucun effet de 

synergies (Gammelgaard, 1999).  

Il est difficile de concevoir une opération de fusion-acquisition qui 

n’aurait pas comme objectif de créer des synergies, ou qui ne serait 

pas présentée comme telle (Meier et Schier, 2003). Les synergies 

deviennent alors une justification centrale et un argument mobilisé 

pour gagner le soutien des différentes parties prenantes internes et 

externes (Monin et Vaara, 2005), et cette justification est plus forte 

dans le cas où l’opération est de type horizontal. Les travaux sur la 

création de valeur par effet de synergie ont été largement menés dans 

les littératures économique et gestionnaire, mais souvent dans ces 

travaux, l’effet de synergie est traité sous ses différentes facettes et 

avec d’autres sources de motivation. Cet article vise particulièrement à 

apporter certains éclairages théoriques sur les sources de synergies de 

coûts quand celles-ci sont considérées comme un objectif stratégique 

majeur de l’opération de type horizontal. Ces éclairages sont abordés à 

travers le prisme de la théorie des ressources et le concept de chaîne 

de valeur et tentent de répondre à deux questions : (1) qu’est-ce que 

les synergies de coûts ?  (2) quelles sont les sources de ses synergies 

dans une opération de croissance de type horizontal ? 

                                                 
1
 Les opérations de croissance externe ayant une portée stratégique sont celles qui 

s’inscrivent dans une  perspective d’accéder à une position concurrentielle plus 

avantageuse de telle sorte qu’il y ait création de valeur pour le nouvel ensemble sur 

le moyen et le long terme.  
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1. Notion de synergie dans une opération de croissance externe 

horizontale  

Le terme synergie vient du mot grec synergos qui signifie 

« travailler ensemble », terme souvent utilisé en sciences physiques et 

ensuite étendu aux sciences de gestion. Selon la définition célèbre de 

Weston (1953), la synergie est la situation dans laquelle la somme de 

deux parties est plus grande que leur contribution individuelle. La 

conception originale de la synergie dans le domaine des sciences de 

gestion revient à Ansoff (1965). L’auteur décrit la synergie comme la 

mesure d'effets combinés : « 2 + 2 = 5 », par laquelle la firme peut 

obtenir de l'exploitation de ses ressources un rendement combiné 

supérieur à la somme de ses éléments. Dans une opération de 

croissance externe, la réalisation de synergie correspond à une 

création de valeurs supplémentaire obtenue grâce au regroupement des 

entreprises concernées et qui n’aurait pas été sans la mise en œuvre de 

ce groupement (Trautwein, 1990). Dans une opération de type 

horizontal, on peut distinguer trois catégories de synergies 

susceptibles de créer de la valeur au niveau du nouvel ensemble 

(acquéreur et cible) : (1) synergies de croissance, (2) synergies 

financières et (3) synergies de coûts.  

Les synergies de croissance correspondent à l’augmentation du 

chiffre d’affaires du nouvel ensemble résultant de la vente des 

produits mieux adaptés au marché, d’une stimulation des ventes par 

une meilleure couverture du marché de l’acquéreur et de la cible, 

d’une utilisation croisée des réseaux de distribution de ces deux 

entités, du développement de la différenciation des produits, etc. 

(Gasmi, 1998). Ce type de synergies sont aussi associées aux 

synergies collusives, c’est-à-dire à l’effet du pouvoir de la réunion des 

parts de marché des deux entités qui peut procurer un pouvoir de 

négociation accru au sein de la filière, un pouvoir de marché 

(Chaterjee, 1986). Les synergies financières résultent de l’accès à une 

capacité d’emprunt inutilisé, à un redéploiement des ressources 

financières de l’acquéreur vers la cible et vice versa, etc. (Capron et 

al., 1998 ; Strategor, 2005) ou représentent la catégorie de la rareté des 

ressources qui conduit à la réduction du coût de capital (Chaterjee, 

1986). Enfin, les synergies de coûts correspondent au gain 

d’économies structurelles que peut générer le transfert de contrôle des 

ressources de la cible vers l’acquéreur (Capron et al., 1998 ; Bradeley 

et al., 1983; Gasmi, 2007).  
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Pour schématiser la valeur créée par les synergies de coûts dans 

une opération de croissance externe de type horizontal et par souci de 

simplification, l’acquéreur A et la cible B, avant et après leur 

opération de regroupement, sont supposés produire chacun un seul 

produit. Cette valeur créée peut être mesurée par la différence des 

coûts unitaires moyens des produits du nouvel ensemble (acquéreur et 

cible réunis) D durant la période post acquisition (Cud) et ceux des 

produits de l'acquéreur A et de la cible B durant leur période de 

concurrence ou d’avant acquisition (Cua,b). L’effet de synergies par 

coûts est mesuré par : Cud - Cua,b = Vc. La synergie peut être nulle 

(l’opération n’a pas créé de la valeur : Vc = 0), négative (l’opération 

est un échec et a généré des coûts : Vc > 0) et positive ou appelée 

communément synergie (l’opération a créé de la valeur : Vc < 0). Si la 

synergie de coûts est réelle, l'effet combiné des ressources de 

l’acquéreur et de la cible a créé pour le nouvel ensemble une valeur 

stratégique : réduction du coût unitaire (Vc). La combinaison des 

ressources des activités des chaînes de valeur de l’acquéreur et de la 

cible est la genèse des synergies de coûts ou de la création de valeur 

stratégique. Ainsi, la théorie des ressources et le concept de chaîne de 

valeur constituent le socle de notre analyse. Selon Wernerfelt 1984), 

les ressources d’une entreprise sont des actifs tangibles ou intangibles, 

ou comme une force ou une faiblesse rattachée à l’entreprise. Hall 

(1992), distingue deux catégories de ressources intangibles : les actifs 

et les compétences. Les actifs sont protégés légalement, correspondent 

aux brevets, droit de propriété intellectuelle (copyright), invention, 

nom commercial du produit, marque du produit, contrats, secrets de 

marché, bases de données, etc. Par contre, les ressources intangibles 

basées sur les compétences correspondent au savoir-faire des 

employés, des fournisseurs, des distributeurs, aux attitudes collectives, 

à la culture de l’organisation, etc. Le concept de chaîne de valeur 

introduit par Porter (1986), permet de décomposer l'entreprise en un 

ensemble d’activités destinées à concevoir, fabriquer, commercialiser, 

distribuer et soutenir le produit. La chaîne de valeur de Porter fait 

implicitement référence aux activités qui sont contrôlées par 

l’entreprise : différentes activités internalisées par l’entreprise 

concourant chacune à leur manière à la création de valeur. Mais, cette 

analyse classique de la concurrence fondée sur la chaîne de valeur dite 

interne au sens de Porter a ses limites, il faut donc l'élargir à la chaîne 

de business. Stratégor (2005), utilise le concept de chaîne de business 
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ou système de chaînes de valeur beaucoup plus large car prenant en 

compte les activités qui se trouvent en aval de l’entreprise 

(distributeurs, prescripteurs, consommateurs finaux) et en amont 

(fournisseurs).  

La prospection des synergies doit donc s’inscrire dans une 

perspective de chaîne de valeur business. Ce type de chaîne de valeur 

est composé des chaînes de valeur interne et externe. La chaîne de 

valeur interne est composée d’activités contrôlées (internalisées) par 

l’entreprise et la chaîne de valeur externe constituée d’activités 

externalisées par l’entreprise (activités confiées aux partenaires 

verticaux : en amont et en aval). L’avantage concurrentiel généré par 

l’effet de synergies de coûts dans une opération de croissance externe, 

repose donc sur la capacité du nouvel ensemble à restructurer 

l’architecture des chaînes de valeur business de l’acquéreur et de la 

cible pour créer de nouvelles chaînes de valeur interne et externe 

rationalisées et efficientes. Cette architecture dépendra de la taille
2
 

souhaitée par le nouvel ensemble, de la localisation des différentes 

activités des chaînes de valeur business de l’acquéreur et de la cible et 

du caractère stratégique des ressources composant chacune de ces 

activités. Cette restructuration peut théoriquement générer deux 

catégories de synergies de coûts : (1) synergies liées à la 

rationalisation des ressources des chaînes de valeur business de 

l’acquéreur et de la cible (économies de rationalisation) et (2) 

synergies liées à l’exploitation efficiente des ressources des activités 

de la nouvelle chaîne de valeur business rationalisée qui sont en 

déficit d’efficience durant la période de concurrence de l’acquéreur et 

de la cible (économies d’envergure et d’échelle).  

2. Synergies de couts générées par la rationalisation des ressources 

des chaines de valeur business de l’acquéreur et de la cible 

La première source des synergies de coûts dans une opération de 

type horizontal résulte de la construction d’une nouvelle chaîne de 

valeur business rationalisée. Les économies générées par cette 

rationalisation correspondent à la suppression d’activités complètes 

                                                 
2 La taille du nouvel ensemble dépendra de la manière dont le nouvel ensemble 

souhaite structurer sa chaîne de valeur interne : internaliser certaines activités 

confiées jusqu’à présent par l’acquéreur et la cible au marché, externaliser ou/et 

vendre certaines activités qui font partie jusqu’à présent des chaînes de valeur 

internes de ces deux entités.  
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(production, commerciale, R&D, etc.) ou d’une partie de leurs 

ressources (machines, locaux, personnel, etc.) considérées comme 

doubles ou peu efficaces dans la chaîne de valeur business du nouvel 

ensemble. La matrice (1) résume les différents cas probables de 

présence d’économies de rationalisation.  

Matrice N°1 : Cas d’économies de rationalisation dans une opéra-

tion de croissance externe horizontale. 

 
  Chaîne de valeur business de l’acquéreur 

  Chaîne de valeur 

interne de l’acquéreur 

Chaîne de valeur 

externe de l’acquéreur 

 

Chaîne 

de 

valeur 

business  

de la 

cible 

Chaîne 

de 

valeur 

interne 

de la 

cible 

Rationalisation des 

ressources semblables 

ou peu actives des 

chaînes de valeur 

internes de l’acquéreur 

et de la cible 

Rationalisation des 

ressources semblables 

ou peu actives des 

chaînes de valeur 

internes de la cible et 

externes de l’acquéreur 

Chaîne 

de 

valeur 

externe 

de la 

cible 

Rationalisation des 

ressources semblables 

ou peu actives des 

chaînes de valeur 

interne de l’acquéreur et 

externe de la cible 

Rationalisation des 

ressources semblables 

ou peu actives des 

chaînes de valeur 

externes de l’acquéreur 

et de la cible 

 

Cette matrice résume trois catégories de sources d’économies de 

rationalisation susceptibles de générer des économies liées à la 

suppression des ressources semblables ou peu actives faisant partie (1) 

des chaînes de valeur internes de l’acquéreur et de la cible, (2) de la 

chaîne de valeur interne de l’une des deux entités et de la chaîne de 

valeur externe de l’autre et (3) des chaînes de valeur externes des deux 

entités.  

2.1. Synergies de couts générées par la rationalisation des 

ressources physiques des chaines de valeur internes de 

l’acquéreur et de la cible  

Comme les activités de l’acquéreur et de la cible sont forcément 

localisées dans des lieux différents, la politique de rationalisation est 

souvent associée au regroupement d’activités (autour d’un site) qui 

peut s’avérer inévitable pour celles qui sont considérées comme 

semblables ou peu efficaces dans la nouvelle chaîne de valeur interne. 
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Ce regroupement signifie la suppression du site de l’activité concernée 

par le regroupement et d’une partie de ses ressources (machines, 

bâtiment, etc.) jugées contribuant très peu à l’avantage concurrentiel, 

et ne garder que des ressources stratégiques dans cette chaîne. Une 

ressource est dite stratégique si elle est peu imitable, difficile à 

remplacer ou à substituer et apporte de la valeur pour les clients 

(Barney, 1991). Dans ce cas, le regroupement peut générer deux 

catégories d’économies. La première correspond aux économies 

inhérentes à la rationalisation des ressources : gain de coûts liés à la 

suppression des différentes ressources physiques associées au(x) 

site(s) non retenu(s), tels que les loyers, l’énergie, l’entretien, 

l’utilisation en commun d’une ressource, etc. La deuxième est liée à 

l’accès du nouvel ensemble aux externalités ou économies externes de 

localisation du ou des site(s) retenu(s) pour servir ensemble 

l’acquéreur et la cible. Selon Henin (1978), les économies externes 

désignent la contribution productive de facteurs non contrôlés ni 

rémunérés par l'entreprise. La nouvelle entité aura ainsi la latitude de 

choisir un ou des site (s) stratégique(s), c’est-à-dire qui peuvent offrir 

un niveau élevé d’économies externes.  

Le choix du site stratégique repose sur la base de critères 

structurels de nature réglementaire et non réglementaire qui ont la 

capacité de créer de la valeur pour le nouvel ensemble. Les critères 

réglementaires correspondent aux différents avantages que peuvent 

offrir les législations du travail (salaire minimum, durée de travail, 

syndicalisme, droit de grève), fiscales (différents taux d’imposition, 

etc.), le respect des règles de la concurrence, etc. Les critères non 

réglementaires correspondent à la proximité de la matière première, 

aux savoir-faire local, coûts de l'énergie, moyens de communication et 

de transport, à l’information (influence forte sur les coûts), à la 

culture. La culture ne pèse pas seulement sur les besoins en produits, 

mais aussi sur la manière dont l'entreprise peut exercer ses activités et 

exploiter ses ressources. Il est bien sûr difficile d’homogénéiser les 

critères de choix du site, car ils sont spécifiques à chaque activité du 

nouvel ensemble et du secteur auquel il appartient. Ils ne sont pas les 

mêmes si l'activité concernée est la recherche et développement, la 

production, le marketing, la direction générale, etc., ou si le secteur 

relève de l’agro-alimentaire, de l’automobile, etc. Par exemple, le 

choix du site pour les activités de recherche et développement repose 

plus sur la proximité des lieux de production du savoir (universités, 
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grandes écoles, technopoles, pôle de compétitivité), alors que pour les 

activités de production, le choix du site est fondée avant tout sur des 

considérations de réduction de coûts générée par la proximité de la 

matière première, les coûts salariaux, etc. La croissance externe 

apparaît donc pour le nouvel ensemble, comme une stratégie 

« d'endogénéisation » des économies externes du site retenu.  

Quelle que soit l’activité, le choix du site optimal doit apporter 

surtout deux avantages stratégiques : amélioration de la performance 

et réduction des risques. Par exemple, le choix de la localisation du 

site de l’activité ne doit pas prendre le risque de détruire la valeur des 

autres activités de la chaîne de valeur du nouvel ensemble et dans 

certains cas, son choix ne se limite pas aux coûts, mais dépend de la 

localisation des autres activités du nouvel ensemble et aussi de celle 

de ses partenaires (fournisseurs et clients). En effet, le nouvel 

ensemble peut opter pour des sites de production où le produit est 

proche du client, même si les coûts sont élevés. Dans ce cas, le nouvel 

ensemble opte pour une stratégie de choix de sites basée sur le « dual 

shore manufacturing ». Il s’agit de choisir des sites qui permettent de 

produire les mêmes produits, à un coût plus élevé mais dans un délai 

très court et dans un centre de production et de réseau de distribution 

proches du client final (privilégier une différenciation spatiale ou de 

localisation
3
), ou à un prix inférieur et dans un délai plus long, loin du 

client final (privilégier une différenciation par les coûts).  

La localisation du site proche de la clientèle est de plus en plus 

recherchée. C’est le cas du groupe indien Bahart Forge spécialisé dans 

la production des pièces forgées pour l’automobile. Pour assurer sa 

croissance à l’international, le groupe ne se contente pas d’assurer la 

totalité de sa production en Inde, mais il recourt aux opérations de 

croissance externe dans des pays tels que l’Allemagne, la Suède, les 

Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la Chine pour se rapprocher de ses 

clients
4
. Ce choix apporte un avantage indéniable, même si les coûts 

de production sont élevés par rapport aux autres pays en 

développement. Ainsi, la proximité du site de production avec le client 

peut réduire les coûts sur le long terme : une réduction des coûts de 

                                                 
3
 Quand la distance qui sépare deux vendeurs est grande, plus la différence entre les 

coûts de déplacement d’un consommateur pour se rendre à l’un ou l’autre est 

importante, et plus les produits lui paraissent différents : la différenciation est forte 

(Gabszewicz, 2006, p.5). 
4  Le Quotidien Le Monde, 13 Juillet 2008.  
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transport, une meilleure connaissance des attentes des consommateurs 

et donc une offre mieux adaptée à leurs besoins. On peut aussi citer 

l’exemple du constructeur automobile Skoda qui a été racheté par 

Volkswagen en 1991. Le Groupe Volkswagen a créé un nouveau site 

de production (chaîne d’assemblage) à Mlada Boleslav (80 km de 

Prague). Les externalités positives de ce site sont surtout les coûts de 

production faibles (bas salaires, proximité avec les fournisseurs 

compétitifs) et la proximité avec les clients (Tchéquie, Slovaquie, 

Pologne, etc.).  

2.2. Synergies de couts générées par la rationalisation des 

ressources humaines des chaines des valeurs internes de 

l’acquéreur et de la cible  

Dans une opération de croissance horizontale, la rationalisation des 

ressources humaines appelée aussi politique de downsizing
5
 

accompagne mécaniquement celle des ressources physiques ra-

tionalisées et aussi celles qui ne sont pas concernées par la 

rationalisation. Certes, le downsizing est souvent associé à la 

réduction du personnel dans un contexte organisationnel, mais il peut 

aussi être associé aux réductions de combinaisons de ressources 

physiques et financières (Cascio, 1993). Datta et al. (2010), 

distinguent deux facteurs principaux expliquant la politique de 

downsizing des ressources humaines : facteurs environnementaux et 

organisationnels. Les facteurs environnementaux sont composés de 

facteurs macro-environnementaux (environnements économique et  

institutionnel) et des facteurs industriels (type d’industrie, croissance 

et instabilité de la demande, technologie et concurrence). Les facteurs 

organisationnels sont liés aux caractéristiques des entreprises 

(performance, réputation), à la stratégie (niveau et type de fusions-

acquisitions), à la gouvernance et à la politique des ressources 

humaines. L’activité de downsizing est souvent justifiée durant les 

périodes de récession économique et lors des opérations de fusions-

acquisitions entre entreprises concurrentes qui génèrent des doublons 

                                                 
5 Le terme downsizing utilisé pour définir la réduction des dimensions des voitures par 

les industriels, a été transposé sur le processus de réduction des effectifs quand les 

entreprises entamaient des restructurations basées sur les employés. Ce terme est 

aussi inhérent aux opérations de regroupement d’entreprises (surtout celles de type 

horizontal) et à l’effet de la modernisation technologique des outils de production 

des entreprises (exigence de la compétitivité : plus de capital, moins de travail).  
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en personnel. Dans le contexte de ce type d’opérations, l'entité 

fusionnée peut éliminer le « slack » (personnel négligeant ou peu 

actif) et réaliser des synergies opérationnelles (O’Shaughnessy et 

Flanagan, 1998). La politique de downsizing, appelée aussi 

« dégraissage », qui vise à rationaliser la structure organisationnelle 

du nouvel ensemble sur le plan humain, constitue donc une autre 

source majeure d’économies de coûts : suppression du personnel 

considéré comme doublons dans les activités regroupées dans un 

même site ou comme slack dans des activités non concernées par le 

regroupement. Cette rationalisation peut impliquer une utilisation 

moindre des ressources pour supporter le même niveau d’activité, ou 

une utilisation totale des ressources existantes pour supporter un 

volume d’activité plus important (Grant, 1991).  

La politique de rationalisation du personnel génère des économies 

de coûts liées à la diminution des frais généraux, à l’élimination 

d’échelons hiérarchiques, à la diminution de la bureaucratie et surtout 

aux économies de coûts salariaux du personnel touché par le 

licenciement ou le départ volontaire (retraite anticipée). Cette 

politique de réduction des ressources humaines de l’acquéreur ou/et de 

la cible est utilisée comme variable d'ajustement de compétitivité du 

nouvel ensemble. Par exemple, la fusion en 1996 de deux groupes 

pharmaceutiques suisses (Ciba et Sandoz), a donné naissance à 

Novartis qui devient alors le deuxième groupe pharmaceutique 

mondial. Cette opération de regroupement a entraîné une suppression 

de 10000 postes dont un tiers en Suisse
6
. L’opération d’acquisition du 

constructeur automobile Skoda par Volkswagen a permis à Skoda de 

fonctionner avec deux fois moins de personnel tout en passant d’une 

production de 250 voitures par jour à 2300
7
. Aussi, le géant de 

l'électronique japonais Panasonic prévoit un plan de restructuration 

comportant la suppression de 35 000 postes dans le monde entre mars 

2010 et mars 2013. Il s'agit d'éliminer les doublons après l'absorption 

intégrale de Sanyo et de Panasonic Electric Works
8
. Cette 

restructuration nécessite la suppression de certaines activités peu 

rentables ou des sites de production redondants en réorganisant le 

nouvel ensemble autour de trois grands pôles (contre cinq) : les 

produits grands publics (appareils numériques et audiovisuels, 

                                                 
6 http://www.aesplus.net/Fusion-acquisition.html 
7 http://www.actualite-voitures.fr/2010/02/08/histoire-de-skoda/ 
8 http://www.lemonde.fr/sujet/02a1/lehman-brothers.html 

http://www.actualite-voitures.fr/2010/02/08/histoire-de-skoda/
http://www.lemonde.fr/sujet/02a1/lehman-brothers.html
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équipements électroniques, etc.), les composants et pièces détachées 

pour les entreprises (batteries, panneaux solaires, etc.) et enfin les 

solutions professionnelles (systèmes de télécommunication, etc.)
9
.  

La rationalisation du personnel peut aussi générer des économies 

non négligeables liées à la diminution de la multiplication des 

intervenants dans la chaîne de valeur interne, de l’ambiguïté de la 

définition des tâches et des responsabilités le long de cette chaîne, etc. 

Dans la politique de downsizing, le choix des personnes ayant des 

compétences distinctives dans chaque activité de la chaîne de valeur 

interne et des compétences jugées complémentaires entre l’acquéreur 

et la cible sera privilégié. Hrebiniak et Snow (1980), considèrent que 

les compétences distinctives représentent tout ce qu'une entité fait 

mieux que sa concurrente. Sur le moyen et long terme, le choix de ce 

type de compétences jouera un rôle prépondérant dans la création de 

valeur, car ce seront elles qui auront la capacité d’assurer une 

exploitation efficiente des ressources restantes (physiques et 

intangibles) des différentes activités de la chaîne de valeur interne du 

nouvel ensemble et aussi, les différentes relations avec les alliances 

verticales de sa chaîne de valeur externe. L’approche rationaliste du 

nombre et du choix du personnel fondé uniquement sur les 

compétences distinctives peut ne pas être la règle dans certaines 

opérations. En effet, les opérations de regroupement d’entreprises 

peuvent être utilisées comme un alibi pour des problèmes de pouvoir, 

ou de clans, qui existaient au niveau de l’acquéreur et/ou de la cible, 

pour licencier ou écarter des personnes ayant des compétences 

distinctives dans des postes clés afin de se protéger d’une menace 

éventuelle (Gasmi, 2002). Ainsi, si le « dégraissage » de l’effectif est 

une source réelle d’économies et de création de valeur, la manière de 

gérer cet inévitable problème est déterminante.  

La politique de rationalisation à travers la suppression des 

doublons des ressources physiques et humaines entraînera une 

centralisation des décisions pour chacune des activités de la nouvelle 

chaîne de valeur et des synergies organisationnelles au sein du nouvel 

ensemble. A titre d’exemple, la fusion Air France – KLM, en 2003, a 

permis au nouvel ensemble de réaliser 212 millions d’euros de 

synergies de coûts, et une centaine de millions d’euros sont le résultat 

du regroupement de leurs bureaux et agences implantés à l’étranger 

                                                 
9 Les Echos, vendredi 29 et samedi 30 avril, 2011.  
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pour n’avoir qu’une structure pour les deux entités et une meilleure 

répartition des effectifs rationnalisés
10

.  

2.3. Synergies de couts générées par la rationalisation des 

ressources des chaines de valeur externe de l’acquéreur et de 

la cible  

Souvent, dans une opération de croissance externe, les synergies de 

coûts sous forme de rationalisation des ressources sous-entendent 

celles qui appartiennent aux chaînes de valeur internes de l’acquéreur 

et de la cible. Cependant, dans le nouvel ensemble, ce type de 

synergies est aussi à chercher en externe auprès des partenaires 

verticaux amont (fournisseurs) et aval (distributeurs). En effet, les 

synergies de coûts peuvent provenir de la rationalisation des 

ressources semblables ou peu efficaces faisant partie des chaînes de 

valeur externe de l’une des deux entités et interne de l’autre (mêmes 

ressources internalisées dans l’une et externalisées dans l’autre) ou/et 

des chaînes de valeur externes des deux entités (acquéreur et cible). 

Dans le cas où les ressources à utiliser en commun dans le nouvel 

ensemble sont celles qui faisaient partie de la chaîne de valeur interne 

dans l’une des deux entités, la création de valeur résultera de la 

suppression des mêmes ressources externalisées (ressources 

appartenant au marché externe des ressources) dans l’autre entité. Les 

ressources du marché externe sont celles qui appartiennent au marché 

de la sous-traitance ou de l’outsourcing. Par exemple, l'acquéreur 

possède des compétences internes spécialisées en marketing et en 

communication publicitaires (marché interne des ressources) et la 

cible n'en dispose pas mais recourt à des cabinets extérieurs 

spécialisés (marché externe des ressources) quand le besoin se fait 

sentir. Leur regroupement permet aux compétences en marketing de 

l’acquéreur de servir aussi gratuitement la cible qui recourait jusqu’à 

présent au marché externe des ressources. Ceci est possible à 

condition que la ressource qui doit servir les deux entités dispose de 

capacités suffisantes ou qu’elle soit renforcée par d’autres acquisitions 

(recrutement de personnel, achat d’une machine, etc.) sans que cela 

génère des coûts élevés qui nuiraient à son efficacité.  

Dans ce type de cas, la création de valeur ou synergie de coûts 

résulte des économies de coûts de transaction spécifiques aux activités 

extraites au marché externe des ressources (marché de la sous-

                                                 
10 http//www.airfranceklm-finance.com 
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traitance, etc.). Jones et Hill (1988), en s’inspirant surtout des travaux 

de Williamson, considèrent que les coûts de transaction résultent de la 

négociation, du contrôle et des coûts liés à la mise en œuvre du 

processus d'échange entre les deux parties contractantes. Williamson 

(1985), affirme que plus les actifs engagés dans la transaction sont 

spécifiques, plus le différentiel de coût de gouvernance est favorable à 

l’entreprise intégrée par rapport au marché. Le choix entre internaliser 

et externaliser relèverait donc d’un arbitrage entre les avantages 

intrinsèques de l’intégration et les coûts liés à la recherche et à la 

gestion d’une transaction. Les coûts de transaction sont produits avant 

l'accomplissement du contrat (coûts de transaction ex ante) et après 

son accomplissement (coûts de transaction ex post). Les coûts de 

transaction ex ante représentent l'ensemble des coûts situés en amont 

de la transaction proprement dite : recherche du fournisseur, de la 

négociation des prix ou autres, de la préparation des contrats, etc. 

D'autres coûts surviendront sur la qualité du contrat, c'est-à-dire sur 

son déséquilibre : rationalité limitée, asymétrie d'information et de 

l'opportunisme des contractants. En revanche, les coûts de transaction 

ex post (après contrat) représentent l'ensemble des coûts situés en aval 

de la transaction proprement dite : dépendance, litiges éventuels, 

recours éventuel aux tribunaux, contrôle de la qualité des produits, 

erreurs et de l'incurie des fournisseurs (Williamson, 1994). Dans une 

opération d’internalisation des services confiés au marché externe des 

ressources, en plus des économies de transaction, le nouvel ensemble 

peut aussi récupérer la valeur captée par les fournisseurs. Cette valeur 

correspond à la rente jusqu’à présent détenue par les fournisseurs, qui 

sera récupérée et intégrée dans le nouvel ensemble (Alchian et al., 

1978).  

Une autre source de synergie de coûts résultera de la manière de 

rationaliser les ressources qui jusqu’à présent appartiennent aux 

chaînes de valeur externes de l’acquéreur et de la cible. Lors de leur 

période de concurrence, ces deux entités développent pour des raisons 

diverses
11

 une stratégie d’externalisation pour les mêmes activités 

(recherche et développement, marketing, conseil en management, 

etc.). La création de valeur peut résulter de deux solutions stratégiques 

                                                 
11 Le choix, pour une entreprise, d’externaliser ou d’internaliser une activité peut 

s’expliquer de différentes manières : choix stratégique (garder les activités 

supposées stratégiques pour l’entreprise et externaliser celles qui ne le sont pas), 

choix sous contrainte (limite de la taille, etc.).  



les cahiers du cread N°109 

52 

: soit intégrer les ressources externes rationalisées dans la chaîne de 

valeur interne du nouvel ensemble pour servir en commun l’acquéreur 

et la cible, soit les garder externalisées mais en rationalisant les 

différentes alliances verticales semblables ou peu efficaces. Dans le 

cas de l’internalisation, la valeur créée provient essentiellement de la 

disparition des coûts de transaction ex ante et ex post et de la rente des 

fournisseurs. Mais, le nouvel ensemble peut choisir de créer de la 

valeur en construisant une chaîne de valeur externe constituée des 

partenaires verticaux en amont les plus compétitifs de l’acquéreur et 

de la cible. Dans ce cas, les économies de coûts réalisées relèvent de la 

diminution du nombre de partenaires, du partage du même fournisseur 

entre l’acquéreur et la cible, et de l’opportunité du nouvel ensemble à 

disposer d’un pouvoir de négociation pour abaisser les prix des 

prestations, des matières premières, des composants avec les différents 

fournisseurs retenus comme partenaires. Le pouvoir de négociation se 

trouve en faveur du nouvel ensemble du fait de l’augmentation de son 

volume d’activité par rapport aux activités individuelles de 

l’acquéreur et de la cible. Ainsi, l’acquisition de Naturalia (enseigne 

spécialisée dans les produits biologiques et naturels) par Monoprix a 

permis à Naturalia de profiter du poids de Monoprix pour sourcer une 

cinquantaine de produits d'épicerie Monoprix Bio à partir de ses 

fournisseurs
12

.  

3. Synergies de couts générées par l’exploitation optimale des 

ressources en déficit d’efficience de la chaine de valeur interne 

du nouvel ensemble  

La deuxième source de création de valeur par des économies de 

coûts trouve son explication dans la structure du marché interne des 

ressources et compétences de la nouvelle chaîne de valeur interne 

issue de la réunion des chaînes de valeur internes rationalisées de deux 

entités (acquéreur et cible) jusqu’à présent concurrentes. La théorie 

des ressources stipule que les ressources et compétences, dont les 

deux entités ont besoin pour se développer et initier de nouvelles 

stratégies, ont pour caractéristiques d'être hétérogènes tant dans leur 

détention que dans leur usage, de durer dans le temps et de ne pas être 

totalement mobiles (Barney, 1991) et que ces entreprises évoluent 

dans des environnements internes spécifiques avec des comportements 

et des positions différents envers leurs environnements externes. Cette 

                                                 
12  L’Usine Nouvelle, 08 avril 2010.  
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hétérogénéité de ressources et cette spécificité environnementale 

génèrent mécaniquement un différentiel d’efficience entre ces deux 

entreprises concurrentes. La notion de différentiel d'efficience signifie 

que l’une des deux entités exploite ses ressources d'une manière plus 

efficiente que l’autre. Ainsi, le marché interne des ressources de la 

chaîne de valeur interne rationalisée du nouvel ensemble met en 

évidence d’une part certaines ressources et compétences qui sont 

exploitées avec un différentiel d'efficience et d’autre part des 

ressources et compétences stratégiques complémentaires entre 

l’acquéreur et la cible. Ce marché offre donc l’opportunité aux deux 

entités concurrentes de créer des interrelations entre leurs ressources 

stratégiques complémentaires, pour mieux les combiner afin 

d’exploiter optimalement les ressources en déficit d’efficience et 

réaliser ainsi des économies de coûts (Haspeslagh and Jemison, 1991).  

La genèse des synergies de coûts ou de création de valeur résulte 

de la théorie du différentiel d'efficience qui propose de réduire le 

déficit de compétences de l’une des entités pour atteindre le même 

niveau que l’autre entité (Weston et al., 1990). Dans ce processus de 

réduction de ce déficit, les compétences distinctives ou stratégiques 

des deux entités jouent un rôle central. Hrebiniak et Snow (1980), 

considèrent que les compétences distinctives représentent tout ce 

qu'une entité fait mieux que sa concurrente. De plus, la spécificité du 

marché interne des ressources est de permettre à l’acquéreur et à la 

cible d’exploiter en commun leurs compétences distinctives sans que 

celles-ci soient exposées au mécanisme de concurrence (Favereau, 

1989). Même si la concurrence peut exister entre les salariés (retenus) 

de la cible et de l’acquéreur, elle ne doit pas atteindre le seuil qui 

nuirait à la rentabilité de l’entreprise, car ils en subiront  aussi les 

conséquences (perte d’emploi, baisse ou stagnation des salaires, etc.). 

Le marché interne des ressources facilite le redéploiement et la 

combinaison des compétences distinctives de chaque entité et il 

constituera un élément déterminant dans le processus de création de 

valeur pour le nouvel ensemble (Häkkinen, 2003 ; Capron et al., 

1998). Ce marché permet ainsi à l’une des entités de bénéficier quasi 

gratuitement des compétences distinctives déjà opérantes de l’autre 

entité et éventuellement d’en développer de nouvelles qu'elles 

n'auraient pu développer de façon autonome. Ces compétences 

distinctives deviennent de facto des ressources quasi-publiques 

génératrices des économies d’envergure. Une ressource est dite quasi-
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publique dans la mesure où son utilisation est partagée par deux ou 

plusieurs entités du nouvel ensemble, en même temps ou à des 

moments différents (Panzar et Willig, 1981). La ressource quasi-

publique possède la caractéristique d'interconnexion, c'est-à-dire la 

possibilité qu'un centre générateur permettant d'alimenter plusieurs 

centres récepteurs.  

Le bénéfice de partage de compétences peut aussi s’étendre à 

l’accès de chaque entité aux compétences de leurs partenaires 

verticaux, tels que leurs clients, fournisseurs, laboratoires de 

recherches, universités, etc. résultant des différentes relations qu’elles 

entretiennent avec eux (Gammelgaard, 1999). De plus, le nouvel 

ensemble peut exploiter des compétences déjà combinées, affranchies 

de l’épineux problème d’adaptation, immédiatement opérationnelles 

et, avec le temps, certaines d’entre elles ont pu développer leur 

dimension distinctive car elles ont pu renforcer ou développer leurs 

composantes tacites (Gasmi, 2007). Mais l’avantage compétitif 

qu’offre l’opportunité de l’acquéreur et de la cible d’exploiter en com-

mun leurs compétences distinctives, dépend de leurs capacités à les 

mobiliser, les valoriser et les combiner astucieusement (Birkinshaw 

and Fey, 2002) afin d’exploiter d’une manière optimale les ressources 

qui sont jusqu’à présent en déficit d’efficience, et les opportunités 

ignorées ou qu’elles n’ont pas pu exploiter (Chaterjee, 1992).  

L’exploitation combinée des compétences distinctives permettra au 

nouvel ensemble d’exploiter d’une manière efficiente les ressources 

physiques qui sont jusqu’à présent sous-exploitées. Ce sont ainsi des 

synergies opérationnelles qui seront source de valeur. Pour Chung et 

Weston (1983), la synergie opérationnelle résulte d’une meilleure 

combinaison des différentes activités des firmes et d’une exploitation 

complémentaire des ressources. L’articulation des ressources 

complémentaires pré-existantes générera des économies d’envergure 

(Koenig et Meier, 2001) : effet de la complémentarité de ressources 

tangibles (capacité de production, réseau de distribution) et intan-

gibles (savoir-faire technologique, marque, notoriété, image, etc.). Par 

exemple, dans les activités de commercialisation, la création de valeur 

par synergie opérationnelle peut résulter essentiellement du redép-

loiement des compétences commerciales (forces de vente, etc.) pour 

mieux exploiter leurs ressources tangibles (dépôts de vente, réseaux de 

distribution, etc.) et aussi leurs ressources intangibles (notoriété et 

image de leurs produits et de leurs marques). Il est possible que, dans 



les cahiers du cread N°109 

55 

l’une des deux entités la marque de ses produits joue son rôle de 

ressource stratégique et que dans l’autre, elle n’est pas valorisée par le 

client car elle souffre d’un manque de notoriété et d’une mauvaise 

image. Cette sous-valorisation s’explique par le fait que cette entité ne 

dispose pas de compétences en communication et en marketing, au 

point d’ignorer que de telles ressources sont stratégiques et donc 

source de valeur. La réunion des deux entités offre l’opportunité à 

l’entité qui est en déficit de ce type de compétences de bénéficier 

gratuitement de celle qui en dispose. Ce cas est souvent présent dans 

des opérations où l’acquéreur a une activité depuis longtemps dans des 

pays développés et la cible dans des pays émergents (pays de l’Est de 

l’Europe, Chine, Inde, Brésil, etc.) ou en voie de développement.  

Mais pour certaines opérations d’acquisition, l’image des marques 

et des produits, les supports de communication, les réseaux de 

distribution, etc. de l’acquéreur et de la cible sont déjà des ressources 

stratégiques dans les deux entités durant la période de concurrence. 

L’exploitation complémentaire de ces ressources constituera une réelle 

source de création de valeur pour le nouvel ensemble. Ainsi, la 

motivation principale de la prise de contrôle par acquisition, en janvier 

2006, de Reebok par Adidas est la création de valeur par la complé-

mentarité de ce type de ressources. En termes d’image, l’ensemble 

Adidas-Reebok jouit d’un portefeuille de sportifs bien fourni : aux 

athlètes sous contrat avec Adidas (Zinedine Zidane, David Beckham, 

Justine Henin-Ardenne, Marat Safin), s’ajoutent les sportifs signés par 

Reebok tels que les stars du basket NBA
13

 (Allen Iverson, Yao Ming) 

et du tennis mondial (Andy Roddick et Amélie Mauresmo). Reebok 

est un partenaire qui a apporté à Adidas une complémentarité au 

niveau des sports, des sponsors, des savoir-faire technologiques, des 

licences (pour certains produits en NBA), d’équipes et joueurs sportifs 

sous contrats, etc. Aussi, le regroupement de ces deux entités a 

apporté de la complémentarité au niveau de leurs marques et leurs 

produits : Reebok est fortement présent aux Etats-Unis et spécialisé 

dans les produits orientés life-style, Adidas est plus orienté perfor-

mances sportives (basket-ball et football masculin), surtout en Europe 

et en Asie grâce à la qualité technique reconnue de ses produits. 

Reebok permet ainsi à Adidas d’être crédible sur le marché du 

streetwear en pleine expansion et la gamme de produits Originals 

                                                 
13 National Basketball Association 
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Adidas tente de répondre à cette nouvelle demande des consomma-

teurs. L'exploitation en commun de l’expertise de R&D a permis aux 

deux entités d’accélérer le développement de la gamme de produits 

innovants dans les chaussures, les vêtements et le matériel. Aussi, le 

nouvel ensemble (Adidas et Reebok) dispose d’un pouvoir de 

négociation auprès des fournisseurs, des distributeurs et des régies 

publicitaires. Il est plus facile pour Adidas de négocier auprès des 

Américains qui connaissent déjà bien Reebok
14

.  

Dans le domaine de la production, la synergie opérationnelle peut 

provenir de l’utilisation efficiente de certains équipements de 

l’acquéreur ou/et la cible qui sont indivisibles, sous-exploités par 

rapport à leur potentiel et dont les coûts d'acquisition sont amortis à 

travers les multiples utilisations (Iversen, 1999). Ces équipements ne 

peuvent être obtenus que sous forme de multiples unités irréductibles, 

et correspondent à l’acquisition d’un faisceau de services (Penrose, 

1962). Dans ce faisceau, il existe donc des services qui ne sont pas 

utilisés au maximum de leur capacité. Ainsi, l’opération d’acquisition 

permet aux équipements jusqu'à présent ignorés, ou sous-exploités, de 

réduire les coûts d’oisiveté
15

 en augmentant leur degré d’utilisation 

(Chaterjee, 1992). La création de valeur dans les activités de produ-

ction peut aussi provenir de l’opportunité de l’une des deux entités 

d’exploiter une ressource avec une plus grande efficacité, avec un 

équipement spécifique possédé par l’autre, plutôt qu'avec celui utilisé 

jusqu’à présent et qui est plus générique. Cette situation s’inscrit dans 

la stratégie utilisée par certains groupes pour leurs filiales. Whirlpool, 

par exemple, a mis au point un réfrigérateur sans chlorofluo-

rocarbones, à faible consommation électrique, dans lequel ont été 

incorporés une technique de compresseurs issue des unités brésilien-

nes, une technologie d'isolation provenant des filiales européennes 

ainsi que le savoir-faire des unités des Etats-Unis dans la conception 

et la fabrication.  

La valeur créée par les synergies opérationnelles est indissociable 

de celle générée par les synergies managériales. Prahalad et Hamel 

                                                 
14 Toutes ces informations sur la fusion Adidas-Reebok résultent d’une combinaison 

de sources : Sites Internet d’Adidas,  

Reebok, SportGuide, Sporting Goods Intelligence, le site - 

http://www.hermetet.com/blog/tag/streetwear/ et, Pushpanjali et Chaturvedi (2005), 

“Etude cas : The Adidas-Reebok merger », Center for Management Research.   
15 Le coût d’oisiveté correspond à celui généré par le potentiel non exploité d’une 

ressource.  

http://www.hermetet.com/blog/tag/streetwear/
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(1990), évoquent la notion de synergie managériale en référence aux 

gains liés au partage d’une même logique de direction basée sur le 

concept de compétences managériales. Le management est indénia-

blement un facteur clé de succès pour une entreprise, et d’importants 

écarts de performance peuvent être relevés pour des entreprises 

pourtant similaires mais dont les managers ne sont pas équivalents en 

termes de compétences managériales. L’opération de regroupement 

entraîne souvent d’importants remodelages de l’équipe dirigeante. Le 

nouvel ensemble peut ainsi ne choisir parmi les managers de 

l’acquéreur et de la cible que les « Key persons » plus compétentes et 

plus efficientes en termes de création de valeur. Scherer (1988), 

considère que l'efficience présumée peut provenir du remplacement 

des managers inefficaces et de la réorientation de la stratégie des 

activités de l'entité. Pour Trautwein (1990), la synergie managériale 

est réalisée quand l’une des deux entités possède des capacités de 

planification et de contrôle supérieures et que l’autre bénéficie de ces 

performances. Par exemple, si le management de l’acquéreur A est 

plus efficient que le management de la cible B, l'efficience de B est 

élevée au niveau de l'efficience de A, l'efficience est augmentée par 

leur réunion (Chung et Weston, 1983). L’une des deux entités 

améliore la performance de l’autre par le transfert des compétences 

managériales. Le transfert de compétences permet à l’entreprise, dont 

le management est pauvre, de parvenir à un bon management. Si 

certaines compétences managériales spécifiques ne sont détenues que 

par l’une des entités (cible ou acquéreur), elles peuvent servir pour 

l’autre qui n’en dispose pas jusqu’à présent afin de modifier son 

organisation, de résoudre certains problèmes techniques ou autres qui 

sont sources de son déficit de compétitivité. L’exploitation efficiente 

des ressources combinées de l’acquéreur et de la cible générera une 

augmentation de volume d’activité (production, commerciale, etc.) du 

nouvel ensemble par rapport à la somme du volume d’activité des 

deux entités lors de leur période de concurrence et une réduction des 

coûts fixes résultant de la politique de rationalisation des ressources 

chaînes de valeur internes de l’acquéreur et de la cible. Cette combi-

naison de l’augmentation du volume d’activités et de la réduction des 

coûts fixes  générera des synergies de coûts sous formes d’économies 

d’échelle
16

 et un pouvoir de négociation avec ses fournisseurs.  

                                                 
16 Les économies d’échelle sont considérées comme des diminutions de coûts 



les cahiers du cread N°109 

58 

Pour donner un sens concret aux développements théoriques de cet 

article, résumons les synergies générées par une opération de 

croissance externe initiée par l’acquéreur Numéricable et la cible SFR 

(deux entreprises françaises) en avril 2014. Numericable, une filiale 

du groupe Altice
17

 est le principal câblo-opérateur de télévision et 

fournisseur d'accès à Internet par câble en France métropolitaine. SFR 

(Société Française du Radiotéléphone) est un opérateur de téléphonie 

mobile, une filiale du groupe Vivendi depuis 2011. Cet opérateur qui 

est un fournisseur d’accès à Internet propose des services comme 

l’ADSL, la téléphonie mobile ainsi que la télévision par Internet.  

Tableau N°1 : Principales caractéristiques de deux entités  

 SFR  Numericable 

Chiffre d’affaires (2013)s 10,2 milliards € 1,3 milliards € 

Nombre de clients  21,5 millions (mobile) 10000 (mobiles)   

5,2 millions (fixe) 7 millions (fixe) 

 

Services fournis  

Mobiles, fixes, 

Internet, télévision 

Mobiles, fixes, Internet. 1er 

réseau (fibre)  très haut débit 

de France : 1 million de 

foyers 

Infrastructures mobiles et 

fixes 

Propriétaire de réseau 

et de 850 boutiques 

Location réseau à Bouygues 

Télécom pour mobile 

 

 

Couverture  

99,4% population 

française GSM/GPRS 

98,5% 3G/3G+ 

 

Plus 4 millions de 

points DFR Wifi  

 

Sources : Enjeux Les Echos, N° 310, mai 2014 

 

Tableau N°2 : Résumé des principales synergies fixe/mobile 

Types de synergie  Nature de synergies dans le nouvel ensemble  

 

Synergies 

technologiques en 

réseau mobile et 

« quadruple play » 

Exploitation en commun du réseau mobile de SFR  

Offre de service « quadruple play » efficace : mobile, 

Internet, télévision et téléphone fixe  

Permettre à SFR d'accéder à des débits internet plus élevés 

Optimisation du réseau câblé en fibre optique et de la 

technologie FTTLA (fibre en pied immeuble et câble coaxial 

jusqu’à l’abonné)  du nouvel ensemble.  

 Ventes unifiées des offres des deux entités dans les 850 

                                                                                                         
résultant de l'augmentation du volume de la production ou de la taille des 

unités de production (Chevalier, 1995).  
17

 Altice est un groupe multinational regroupant des câblo-opérateurs, des 

opérateurs de télécommunications et des entreprises de communications.  

http://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%A2blo-op%C3%A9rateur
http://fr.wikipedia.org/wiki/T%C3%A9l%C3%A9vision_par_c%C3%A2ble
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fournisseur_d%27acc%C3%A8s_%C3%A0_Internet
http://fr.wikipedia.org/wiki/France
http://fr.wikipedia.org/wiki/T%C3%A9l%C3%A9vision_par_c%C3%A2ble
http://fr.wikipedia.org/wiki/Op%C3%A9rateur_de_t%C3%A9l%C3%A9communications
http://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9dias_de_masse
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Synergies 

Commerciales et 

marketing  

  

boutiques de SFR 

Mutualiser la force de vente de SFR avec Numericable, 

améliorer la réputation de Numericable-qui est en déficit 

Accès du Numericable à des compétences marketing de SFR 

de mobile plus réactif, et agressif.  

Optimisation des dépenses marketing en unifiant toutes les 

offres autour de la seule marque SFR. 

L'offre quadruple play permet de fidéliser les clients des deux 

entités, baisser les prix des forfaits mobiles et fixes 

Faire basculer les clients de SFR vers le très haut débit du 

Numericable qui a déjà 5,2 millions de prise raccordées 

Renforcement du pôle professionnel (entreprises) dans le 

mobile, le fixe et les liaisons fibre optique 

Sources : Enjeux Les Echos, N° 310, mai 2014 

 

En résumé, les synergies générées par le nouvel ensemble résultent 

de l’optimisation de l’exploitation en commun des ressources 

complémentaires de Numericable et du SFR : optimisation du réseau 

câblé en fibre optique, du réseau de collecte interconnecté celui 

d’antennes mobiles de SFR, déploiement du réseau fibre optique de 

SFR, exploitation en commun de la force de vente (commerciaux et 

850 boutiques et des compétences en marketing de SFR. Ces 

synergies peuvent générer plus d’un milliards d’euros par an pour le 

nouvel ensemble et il faut aussi s’attendre à des gains en termes de 

coûts en marketing (unification progressive des offres autour de la 

seule marque SFR et optimisation des dépenses informatiques)
18

. 

Conclusion  

Dans une opération de croissance externe de type horizontal, une 

partie de la création de valeur par effet de synergie de coûts est 

perceptible sur le court terme et l’autre partie sur le moyen, et le long 

terme. Celle qui relève du court terme est liée à la rationalisation des 

ressources semblables ou peu actives des activités des chaînes de 

valeurs internes et externes de l’acquéreur et de la cible. La création 

de valeur sur le long terme, qui est liée à l’exploitation optimale des 

ressources (de la nouvelle chaîne de valeur business) jusqu’à présent 

en déficit d’efficience, ne peut se faire que durant la période post-

acquisition, car les causes de ce déficit ne peuvent être identifiées 

                                                 
18

 http://pro.01net.com/editorial/616116/rachat-de-sfr-numericable-parie-sur-

la-synergie-forte-entre-fixe-et-mobile/ : site consulté le 31 mai 2014.  

http://pro.01net.com/editorial/616116/rachat-de-sfr-numericable-parie-sur-la-synergie-forte-entre-fixe-et-mobile/
http://pro.01net.com/editorial/616116/rachat-de-sfr-numericable-parie-sur-la-synergie-forte-entre-fixe-et-mobile/
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efficacement que quand l’opération est effective. Cependant, créer de 

la valeur en recourant au marché de contrôle d’entreprises ne dépend 

pas seulement de la réunion des chaînes de valeur de deux entités 

concurrentes, mais surtout de la maîtrise d’un ensemble d’étapes des 

périodes d’avant, durant, et d’après l’opération de regroupement. 

Sommairement, six étapes caractérisent cette période : (1) recourir au 

marché de contrôle d’entreprises pour réaliser des synergies de coûts 

dans la perspective d’accéder à un avantage concurrentiel est l’objectif 

stratégique principal de l’acquéreur, (2) définir la nature des synergies 

de coûts recherchées, (3) identifier et analyser les cibles potentielles 

pouvant générer des synergies de coûts avec l’acquéreur, (4) identifier 

et évaluer la valeur de la « bonne cible », (5) évaluer le niveau des 

synergies de coûts potentielles que peut générer la réunion de 

l’acquéreur et de la cible et (6) anticiper et piloter les étapes clés du 

processus d’intégration en mettant en place des structures dédiées à la 

gestion simultanée des deux défis du nouvel ensemble : réussir la 

concrétisation des synergies attendues et le fonctionnement quotidien 

du nouvel ensemble.  

Si toutes ces étapes sont nécessaires, deux d’entres elles sont 

déterminantes : choix de la « bonne cible » susceptible de générer les 

synergies de coûts et réussite de l’intégration de la cible. La bonne 

cible est celle dont le prix d’acquisition correspond à celui que 

l’acquéreur est disposé à payer. Elle est surtout celle dont la 

combinaison de ses chaînes de valeur interne et externe à celles de 

l’acquéreur conduira à la rationalisation des ressources de leurs 

activités semblables et à une utilisation de leurs compétences 

distinctives afin d’exploiter d’une manière optimale leurs ressources 

en déficit d’efficience. Aussi, si les synergies de coûts entre 

l’acquéreur et la cible peuvent s’avérer réelles avant l’opération 

d’acquisition, leur concrétisation en post-acquisition n’est pas 

mécanique, car elles sont tributaires de la volonté et de l’engagement 

des personnels du nouvel ensemble à redéployer et à partager leurs 

compétences, donc de la capacité du nouvel ensemble à créer une 

« synergie humaine » (renforcement des relations entre entités). 

Koenig et Meier (2001) soulignent que dans les travaux menés sur le 

management post-acquisition, les principes les plus fréquemment 

avancés censés améliorer l’exploitation des synergies sont de 

s’accorder avec son partenaire, le rassurer quant à ses intentions, 

prévoir les difficultés managériales inhérentes aux opérations 
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d’acquisition et s’y préparer, à valoriser les différences culturelles. 

Avec la politique du downsizing, le départ d’un certain nombre de 

salariés peut développer le « syndrome du survivant
19

 » auprès des 

salariés restants (Brockner et al., 1988).  

Aussi, réaliser les synergies de coûts suppose que les acteurs de 

l’opération de regroupement ne s’exposent pas à certains écueils qui 

risquent de contrarier leur réalisation. Deux principaux types d’écueils 

peuvent survenir : la construction sociale des synergies et les biais 

cognitifs. Monin et Vaara (2005), soulignent que dans certaines 

opérations de croissance externe, il existe un processus de 

construction sociale des synergies. Les synergies sont d’abord 

utilisées comme des justifications légitimes, mais elles s’avèrent 

ensuite ambiguës et illusoires. Ces auteurs identifient quatre phases 

caractérisant le processus de construction sociale des synergies : (1) 

l’invention des premières idées de synergies dans l’enthousiasme 

initial lié à l’opération, (2) la justification de la fusion en développant 

des conceptions (pseudo-scientifiques) à la mode et plausibles, (3) la 

révélation des ambiguïtés initiales et des attentes contradictoires au 

sujet des synergies, au cours des processus progressifs de signification 

organisationnelle et (4) la désillusion par rapport aux synergies 

attendues. Ces deux auteurs soulignent que plusieurs opérations sont 

« construites » sur ce processus de construction sociale d’effet 

synergique et cet effet s’est avéré être un échec : par exemple, 

Biomérieux et Pierre Fabre qui inventent le « théranostique » pour 

justifier leur fusion, Daimler Benz et Chrysler, AOL et Time Warner, 

etc. Le deuxième écueil est lié aux biais cognitifs des dirigeants lors 

des phases de préparation, de négociation et d’intégration d'une 

fusion-acquisition (Barabel et Meier, 2002). Selon ces auteurs, ces 

biais interviennent dans différentes étapes du processus de traitement 

de l'information (acquisition et traitement de l’information, résultat du 

processus informationnel, traitement du feedback). Les erreurs 

effectuées par ces dirigeants lors des opérations de fusions-

acquisitions résultent d’un attachement excessif au diagnostic initial, 

d’une focalisation sur une cible préférée d'emblée, d’une mise en 

avant de principes « universels » à partir d'une généralisation de 

                                                 
19 Ce syndrome est un ensemble de symptômes qui incluent des sentiments négatifs 

tels que la colère, la tristesse, la peur, la méfiance et la culpabilité, ainsi qu’une 

diminution de la propension à prendre des risques, de la spontanéité et de 

l’engagement dans le travail. 
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situations passées ou de cas isolés, d’une surestimation du prix de 

l'acquisition, etc.  

Ce travail a tenté d’apporter les fondements théoriques des 

synergies de coûts qu’une opération de croissance externe de type 

horizontal est susceptible de générer. Néanmoins, il soulève certaines 

interrogations qui peuvent constituer des pistes de recherche futures. 

Quelles sont les variables à utiliser pour mieux cerner les diverses 

sources de synergies de coûts (synergies immédiates et celles qui 

s’inscrivent sur le long terme) ? Quels sont les écueils qui risquent de 

remettre en cause la réalisation de ces synergies ? Quel est le rôle que 

peuvent jouer des profils (psycho-sociologues, parcours professionnel, 

etc.) des actionnaires de références et des managers de la cible et de 

l’acquéreur dans la réussite de l’opération ? Comment gérer les 

différences culturelles (si elles existent) de l’acquéreur et de la cible 

dans le nouvel ensemble ? Quels sont les leviers permettant aux 

différences culturelles de devenir une force dans le nouvel ensemble ? 

Comment gérer l’identité visuelle (logo) du nouvel ensemble ?  
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LES EXTERNALITES ENVIRONNEMENTALES ET 

L'OPTIMUM SOCIAL DES MODES D’ELIMINATION  

DES DECHETS EN ALGERIE 
 

Ibrahim DJEMACI 

 

Résumé : 

Cet article examine la question du mode d’élimination des déchets 

municipaux en Algérie. Trois options ont été comparées en utilisant 

l’analyse coûts-bénéfices au sein d’un ensemble de communes de la 

wilaya de Boumerdès, à savoir la mise en décharge, l’enfouissement 

technique et le compostage. Face à la prédominante des déchets 

organiques dans la composition des déchets municipaux, une 

combinaison de compostage et du recyclage reste la meilleure solution 

d’élimination. L’intégration des coûts sociaux dans l’analyse donne un 

coût social net (CSN) de l’option compostage/recyclage de (-4209 

DA /T). En revanche, si nous ne procédons qu’au calcul des coûts 

privés en écartant les coûts externes, la mise en décharge est l’option 

la plus efficace avec un coût à la tonne de 1412 DA. 

Mots clés : Elimination de déchets, Compostage, Enfouissement, 

Analyse couts-avantages, Algérie. 

Code JEL: Q01, Q28, Q42 

1 Introduction  

Nous discutons dans cette étude de savoir comment les déchets 

peuvent être éliminés et comment leurs externalités négatives 

influencent sur le choix du mode d’élimination. Les propriétés 

physiques et thermiques des différents types de déchets solides, tels 

que la valeur calorifique et l'humidité, donnent une indication 

raisonnable de cette externalité. Toutes les options d’élimination 

existantes, à savoir la réutilisation, le recyclage, le compostage, 

l’incinération et l’enfouissement, conduiront à des externalités 

                                                      
 Enseignant, Université de Boumerdès, chercheur permanant, Laboratoire REDYL 

Université de Tizi-Ouzou, chercheur associé, Laboratoire CREAM Université de 

Rouen (France). 
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environnementales. Elles peuvent être des nuisances de voisinage 

(bruit, odeur), de pollution de l’air et de l’eau, d’impact sur la 

santé…etc. Et comme il est très difficile d’éliminer l’intégralité de ces 

externalités négatives, la plupart des États ont adopté des politiques 

sur la base d’une liste hiérarchique des modes d’élimination. Selon 

cette hiérarchie, la prévention est la meilleure option, suivie par le 

recyclage/la réutilisation, le compostage, l'incinération et enfin 

l'enfouissement. La hiérarchie des méthodes d’élimination et de 

traitement des déchets a été utilisée comme un principe d’orientation 

des politiques en matière de gestion des déchets en Europe depuis les 

années 1970. En revanche, des études socio-économiques montrent 

que la hiérarchie peut manquer de fournir des indications sur la 

manière de prioriser ces différentes méthodes d’élimination et de 

traitement des déchets en fonction de la désirabilité sociale, autrement 

dit, en fonction des coûts et des avantages sociaux. 

En Algérie, la gestion des déchets municipaux constitue un 

problème majeur, car elle repose dans une large mesure sur la pratique 

d'élimination traditionnelle (mise en décharge). Ce mode est à 

l’origine d’une grande partie de la dégradation de l'environnement. Le 

plus souvent, les déchets ménagers solides finissent dans des 

décharges au bord des oueds. De même, dans les zones rurales, les 

déchets solides sont jetés aux bords des routes. Ces résultats pratiques 

d'élimination contribuent à la dégradation de la qualité de l'eau et 

représente un risque majeur de santé publique. Afin de lutter contre les 

externalités négatives des pratiques d’élimination des déchets, le 

ministère chargé de l’environnement a adopté en 2001, dans le cadre 

du programme national de gestion intégrée des déchets municipaux  

(PROGDEM), l’enfouissement technique comme mode d’élimination 

de déchets. En 2012, selon une déclaration du ministre de 

l’environnement, le nombre de centres d'enfouissement technique 

(CET) est de 105, dont 43 en fonctionnement.  

Dans ce contexte, la question principale à laquelle nous cherchons 

à répondre est de savoir si ce mode d’élimination (la mise en CET) est 

la meilleure option par rapport à la hiérarchie existante ? La 

composition d’une poubelle d’un ménage algérien est-elle un 

déterminant essentiel du choix de mode d’élimination en Algérie ? La 

réponse à ces questions nécessite en premier lieu d’éclaircir les 

notions théoriques de la méthode optimale d’élimination des déchets 

en focalisant sur la notion des coûts sociaux nets d’une option 



les cahiers du cread N°109 

69 

d’élimination. Ainsi, est justifiée l’importance de l’analyse coûts-

bénéfices (ACB) dans ce type de problématique. Une brève revue de 

la littérature utilisant cette méthode sera présentée. Ensuite, nous 

appliquons cette analyse sur le cas d’un groupement de communes au 

niveau de la wilaya de Boumerdès en présentant plusieurs alternatives 

en plus du statu quo. 

1. Le cadre théorique de la méthode optimale d’élimination des 

déchets 

1.1 Notion des coûts sociaux 

La figure 1 illustre la courbe de demande de services de collecte de 

déchets. Quand le prix des services baisse, la demande de services 

augmente. Si le prix, c'est à dire le coût marginal d'élimination des 

déchets est égal à zéro (prix indépendant de la quantité de déchets 

éliminés), alors les ménages payent un forfait et par conséquent la 

quantité optimale de déchets jetés sera . Avec l'introduction de la 

tarification marginale du service des déchets solides (SDS), les 

ménages seront désormais facturés à un prix par unité de SDS, 

supposons, . Notez qu’avec la tarification marginale, la demande de 

SDS se déplace vers la gauche et se trouve maintenant à . La 

demande de SDS telle que mesurée par la quantité de déchets 

ménagers à éliminer diminue avec l’augmentation de prix en SDS. 

Cependant, trouver la taxe optimale d'élimination pose plusieurs 

problèmes. La taxe d'élimination optimale devrait couvrir aussi bien le 

coût marginal privé (exemple : coûts d’équipements et de matériels…) 

et le coût marginal de l'environnement (coûts de la pollution,…) liés à 

l’élimination et au traitement de DSM. Il est donc important de 

quantifier tous les effets externes engendrés par le traitement des 

déchets. Donc, le prix, , devrait intégrer non seulement le coût 

privé de SDS, mais aussi les coûts externes (coûts relatifs aux 

externalités négatives,…).  
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Figure  N° 1 : Courbe de demande de services de déchets solides (SDS) 

Source: Jenkins (1993) 

Dans le même graphique, lorsque le coût marginal externe de SDS 

est reflété dans le prix de SDS, , la demande SDS déplace vers la 

gauche, au . Il en résulte une nouvelle baisse de la quantité de 

déchets jetés. Le triangle abc représente la perte de bien à la société 

sous un régime de tarification marginale égal à zéro. 

Cependant, comme le montre clairement le graphique 1, le régime 

forfaitaire mènera toujours à une quantité non optimale de la 

production de déchets, car les coûts marginaux d'élimination des 

déchets sont certainement positifs. Le montant forfaitaire est 

déterminé par la quantité de déchets générés les années précédentes. 

Le forfait couvre complètement ou partiellement les coûts de collecte 

et de traitement des déchets solides municipaux. Toutefois, les forfaits 

ne fourniront pas aux ménages une incitation à réduire la production 

de déchets lorsque le prix marginal de production de déchets est égal à 

zéro. 

1.2. Problème des coûts financiers 

A cet effet, l’adoption d’un système d’élimination de déchets doit 

prendre en considération les coûts et les bénéfices (privés et sociaux). 

Brisson (1997) a utilisé un modèle d’optimisation simple pour montrer 

la méthode d’élimination des déchets optimale. Il suppose que trois 

options sont possibles : le recyclage (inclus le compostage), 

l'incinération et l’enfouissement ou la mise en décharge. Le déchet 

 est recyclé ( ), incinéré ( ) ou enfouie : 

 

1 
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La figure 2 illustre la combinaison optimale entre les trois options 

de gestion des déchets. Le choix entre ces options est basé sur le 

mécanisme du marché, donc les coûts ne reflètent que les coûts 

financiers plutôt que les coûts environnementaux. Les ménages ne 

choisissent de recycler les déchets que si le recyclage offre des 

avantages. Cela signifie que si le recyclage est laissé aux forces du 

marché et donc considéré comme exogène au problème de 

minimisation des coûts, le recyclage aurait lieu jusqu'au point où le 

profit marginal de recyclage (c’est à dire. ) est égal à zéro. Le 

reste des déchets ( ) devra soit être incinéré ou soit enfoui. 

Étant donné qu'il n'y a pas de contraintes institutionnelles, le décideur 

va baser le choix entre les options d’élimination des déchets 

uniquement sur le coût social net d’élimination et de choisir les 

niveaux d’incinération et d’enfouissement de sorte que le coût 

marginal d’incinération soit égal au coût marginal de mise en CET. 

La ligne  dans la figure 2 illustre la quantité totale de déchets 

qui peuvent être enfouis et incinérés à un coût marginal donné. Le 

coût marginal minimum  auquel tous les déchets (égale à la 

quantité ) peuvent être éliminés est atteint lorsque cette ligne 

coupe la verticale . À ce stade, les coûts marginaux 

d’enfouissement sont égaux aux coûts marginaux de d'incinération. 

Une quantité de  sera incinérée et la quantité  sera enfouie. 

Figure N°2 : Combinaison des options de gestion des déchets avec 

les coûts financiers  

Source: Brisson (1997) 
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1.3. Problème des coûts sociaux 

Les coûts d’élimination de déchets ne consistent pas que dans les 

coûts financiers, mais aussi dans les coûts de l’environnement. Afin de 

choisir entre les options d’élimination, ces coûts et avantages 

environnementaux doivent être pris en considération. Le problème du 

décideur est de minimiser le coût social net de la gestion des déchets : 

            (1) 

                  

d’où  est le coût social net de la gestion des déchets de 

l’ensemble des déchets.  sont les déchets recyclés,  sont les 

déchets incinérés,  sont les déchets enfouis. Le coût social net de 

la gestion est la somme des coûts sociaux nets de chaque option 

d’élimination. 

              (2) 

Ce coût social net de chaque option est composé de coûts privés 

( , des coûts externes  et des avantages externes issus des 

ventes de matériaux recyclés (compostés)  ou d’énergie . 

                                    (3) 

 

Chacune des options d’élimination entraîne des coûts et des 

avantages différents. L’enfouissement se traduit par des émissions de 

méthane. De même que le processus de recyclage n’est également pas 

exempt de pollution de l’environnement. Parmi les désavantages du 

recyclage, la qualité des matériaux recyclés est inférieure à la qualité 

des matériaux vierges. Le traitement des déchets fournit également 

certains avantages pour la société. Dans le cas du recyclage, il est 

possible de vendre une partie des matériaux récupérés ; dans le cas 

d’incinération et d’enfouissement, il est possible de vendre l’énergie. 

La récupération de matériaux et d’énergie offre des avantages 

financiers et des avantages environnementaux sous la forme des coûts 

évités car non causés par la production des matériaux vierges. 

Le problème d’optimisation présentée dans les équations 1 à 3 est 

illustré graphiquement dans la figure 3. Contrairement à la figure 2, le 
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CSN des trois options de traitement des déchets est représenté par la 

ligne coût marginal total qui inclut les coûts environnementaux. Par 

ailleurs, le recyclage n'est plus exogène au problème d'optimisation, 

mais inclus comme une option. Semblable à l’image précédente, la 

ligne  représente la quantité totale de déchets qui peut être 

éliminée, c'est-à-dire recyclée, enfouie ou incinérée étant donné les 

coûts marginaux. Le coût marginal minimum  peut-être encore 

déterminé (intersection de la ligne avec  ) et les 

quantités optimales du recyclage, incinération et enfouis qui peuvent 

être trouvées. 

Figure N°3: Le niveau optimal de recyclage, d'incinération et 

d'enfouissement avec la totalité des coûts sociaux 

S

ource : Brisson (1997) 

La figure 3 montre qu’il n’est pas optimal de recycler tous les 

déchets. C’est beaucoup trop cher, même lorsque les coûts 

environnementaux causés par le traitement des déchets sont pris en 

compte. Cela vaut pour l’incinération comparée à l’enfouissement. Le 

choix entre les options de gestion des déchets n’est pas aussi facile 

aise à hiérarchiser notamment lorsque les gouvernements cherchent à 

minimiser les coûts.  

1.4. Hiérarchie des modes d’élimination de déchets 

Idéalement, le choix stratégique du mode d’élimination des déchets 

devrait être fondé sur des estimations des coûts et des avantages 

sociaux des différentes options. Non seulement il est important de 

trouver des poids de bien-être individuel pour ces options 
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d'élimination et de leurs différentes externalités associées, mais aussi 

de fournir des informations importantes sur les coûts d'élimination. 

Comme les poids de bien-être individuel sont intrinsèquement 

difficiles à obtenir, la littérature en général restreint son analyse à des 

évaluations coûts-coûts. La meilleure option dans un tel cas est 

simplement de définir la technologie d'élimination des déchets qui 

minimise le coût social à la marge. Évidemment, il s'agit de savoir 

quelle la quantité des déchets devrai être recyclé, incinéré et/ou enfoui 

et ce qui résulte de la fonction de coût social global, soit, le coût 

marginal de l’ensemble des options possibles. Il est optimal pour le 

gouvernement d’éliminer ses déchets à travers toutes les options, si 

pour une quantité donnée de déchets, les coûts marginaux sociaux des 

trois options égalent les coûts marginaux sociaux de traitement. Si, par 

exemple, le coût marginal social de l'enfouissement d’une quantité 

donnée de déchets est supérieur au coût marginal social de 

l'incinération, l’autorité devrait incinérer tous les déchets dans une 

perspective de coût social et vice-versa. 

Comme cela est mentionné ci-dessus, il est important de 

déterminer la totalité des coûts sociaux du traitement des déchets afin 

de déterminer l’option optimale. Une des plus grandes difficultés à 

travers ces coûts est l’estimation des déchets. Cela nécessite une 

évaluation de la quantité réelle de pollution qui se produit. 

L’évaluation économique pourrait être utile à cet égard via l’analyse 

coûts-bénéfices. 

A ce titre, les externalités environnementales peuvent être évaluées 

par une analyse coûts-bénéfices (ACB). Le principe est de comparer 

des différentes alternatives en se référant aux bénéfices qu’elles 

produisent pour la société entière et aux coûts sociaux. Ces coûts et 

bénéfices ne sont pas limités à des opérations d’un marché spécifique. 

Le critère de bénéfice social net exige la comparabilité des coûts et 

des avantages en termes monétaires. Cependant, certains coûts et 

bénéfices ne possèdent pas de marché d’où l’appel indispensable à des 

méthodes d’estimation des biens non marchands (Commonwealth of 

Australia, 2006). Ces évaluations sont basées sur les préférences des 

individus qui peuvent être reflétées par le consentement de chaque 

personne à payer (CAP) pour une amélioration ou par le consentement 

à recevoir (CAR) pour une compensation des pertes (Perman et al, 

1996). Une des méthodes utilisées, est la méthode des prix 

hédoniques. Par exemple, le développement d'un site d'enfouissement 
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peut entraîner une baisse temporaire ou permanente des prix de 

l'immobilier situé dans un périmètre voisin. Cette valeur négative 

pourrait être considérée comme un indicateur du coût de visuels, 

d’odeur et des effets sanitaires du site d'enfouissement (voir par 

exemple Hite et al., 2001). D’autres méthodes peuvent être utilisées ; 

nous trouvons la méthode d'évaluation contingente, la méthode de 

coûts de transport (voir aussi Hanley et Spash, 1993). 

Les coûts privés d’une option d’élimination comptent les coûts 

d’exploitation et d’entretien liés au travail et au capital. Les coûts 

directs de l’environnement sont liés à l’ensemble des externalités 

environnementales d’une technologie spécifique, en particulier des 

pollutions de l’air, de l’eau et du sol. En effet, ces externalités 

diffèrent largement entre les différentes options d’élimination. 

Cependant, il existe un lien clair entre le coût privé et le coût 

environnemental. En général, lorsque des mesures sont prises contre 

les émissions polluantes dans l’air, l’eau et le sol, le coût privé a 

tendance à être plus élevé que le coût environnemental (Dijkgraaf et 

Vollebergh, 2005). 

Plusieurs études ont été consacrées à la comparaison de différentes 

options d’élimination des déchets. Brisson (1997) a réalisé une thèse 

sur l’analyse coûts-bénéfices sociaux de la gestion des déchets solides 

municipaux pour les pays de l’UE. Elle a analysé la hiérarchie 

d’élimination : (1) le recyclage y compris le compostage (2) 

l’incinération et (3) l’enfouissement. Son calcul des coûts privés et 

environnementaux de différents modes d’élimination des déchets 

suggère que le recyclage est le meilleur mode d’élimination. 

Vollebergh (1997) a calculé le coût social pour des usines de 

traitement de déchets avec récupération d’énergie aux Pays-Bas. Il a 

explicitement distingué entre les coûts privés et les coûts 

environnementaux des déchets et de la fonction d’énergie de cette 

technologie. Nolan-Itu (2001) présente une évaluation d’un système 

de tri sélectif en Australie. Cette évaluation est basée sur les données 

de 200 collectivités, les coûts et des avantages sociaux totaux sont 

calculés pour le recyclage par rapport à l'enfouissement. Les auteurs 

constatent un bénéfice social net pour tous les systèmes de recyclage 

utilisés. Döberl et al. (2002) ont évalué les différents scénarios de 

gestion des déchets solides municipaux et des boues d’épuration en 

Autriche par  l’approche coûts-bénéfices. Leur analyse montre que 

l'incinération est la meilleure option, suivie d'un traitement mélano-
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biologique. L'enfouissement est la mauvaise option. Bruvoll et Nyborg 

(2002) ont analysé si les efforts de recyclage des ménages devraient 

être intégrés dans les calculs coûts-avantages des options de traitement 

des déchets. En utilisant les données pour la Norvège, ils calculent que 

le consentement à payer des personnes pour améliorer les activités de 

tri est de 87 dollars par tonne de déchets. 

2 .Application empirique 

2.1 . Description de la région pilote  

La région pilote est située à l’Est d’Alger, et comporte 6 

communes dont trois côtières et trois intérieures. La proximité d’Alger 

et de Tizi-Ouzou se traduit par une densité moyenne de la population 

de 471,43 hab/km
2
. La population totale est de 175558 habitants. La 

zone de l’étude inclut des régions urbaines, en particulier aux Issers et 

à Bordj-Menaïel, mais aussi à Si-Mustapha. Les zones rurales et 

agricoles se trouvent dans le reste des communes, mais les 

développements urbains sont en expansion rapide notamment dans les 

communes littorales. 

Carte N°1 : Localisation de la zone d'étude 

 
 

Trois communes sont considérées comme des zones touristiques 

(Zemmouri, Cap-Djenet, et Legata). Les deux premières communes 

disposent de ports de pêches. La quantité totale de déchets produite au 

niveau de ces six communes est de l’ordre de 47435,28 tonnes par an.  
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Quantité totale mise en décharge 
47435,28 t/an 

Issers 

7550,95 

t/an 

Bordj-

Menaïel 

18464,16 t/an 

Si-

Mustapha 

2503,186 

t/an 

Legata 

3795,36 

t/an 

Cap-Djinet 
5826,86 

t/an 

Zemmouri 

9294,77 

t/an 

2.2  Les différentes alternatives de mode d’élimination de déchets 

2.2.1  La mise en décharges  

Cette option reprend la situation existante au niveau des six 

communes de notre cas d’étude. À ce titre chaque commune dispose 

d’une décharge communale non contrôlée où l’élimination s’effectue 

de manière anarchique en brûlant les déchets à ciel ouvert. La 

superficie totale de ces décharges est évaluée à 11 hectares. Le critère 

spécifique de ces décharges est qu’elles sont implantées à proximité 

d’habitations, le long des rivières, sur les terrains agricoles ou à côté 

de massifs forestiers. Ces décharges provoquent des externalités 

négatives (nuisances pour les habitants, pollution des eaux et des 

milieux naturels,…). Il s’agit notamment de pollution par infiltration 

du lixiviat vers les eaux souterraines ou par ruissellement vers les 

eaux superficielles. 

Figure N°4 : Flux des déchets au niveau de l'option 1 (mise en 

décharge) 

Dans ce cas, nous intégrons une autre option à celles utilisées par 

Brisson (1997) : la mise en décharge non contrôlée. Alors, la quantité 

de déchets jetée est totalement éliminée par la mise en décharge, c'est-

à-dire  ,  

2.2.2 Le centre d’enfouissement technique (CET) 

Ce dispositif nécessite tout d’abord une prospection de sites 

potentiels du CET, un choix du site et une étude d’impact. Le CET 

doit répondre à des exigences environnementales, telles que la clôture 

du site et la disposition de pistes internes. Quant aux casiers, ils 
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munissent protèges d’une geo-membrane pour limiter l’infiltration des 

lixiviats, ainsi que des moyens de récupérer ces derniers. En plus, il 

faut récupérer les  biogaz. Cette option contrairement à la précédente, 

demande la création d’un établissement public à caractère industriel et 

commercial (EPIC) qui assure la gestion. Dans notre cas,  la direction 

de l’environnement de la wilaya de Boumerdès (DEWB) a adopté la 

construction d’un CET intercommunal à Zemmouri pour un coût 

estimé à 370 millions de DA. Il dessert les communes de Zemmouri, 

Bordj Menaïel, Legata, Si Mustapha, Cap Djenet et Issers. Il a une 

capacité de 100 000 tonnes par an avec une durée de vie de 20 ans, 

soit un volume de stockage des déchets de plus de 1 520 440 m3 

équivalents à 1064 308 T (DEWB, 2011). 

Figure N° 1 : Flux des déchets au niveau de l'option 2 (CET) 

Les déchets produits au niveau des six communes serontacheminés 

directement au CET et triés avant la mise dans les casiers. Nous 

supposons ici que le taux des matériaux récupérés est de 30% (sur la 

base de la composition de déchets), et que 10% de cette quantité sont 

non revalorisables, le reste étant destiné au marché du recyclage.  

Produit 

valorisable 

Refus 

Produit tri 
Refus de tri 

Quantité totale transférée vers CET  

47435,28 t/an 

Issers 
 

7550,95 

t/an 

Bordj-

Menaïel 

 

18464,1

6 t/an 

Si-

Mustapha 

 

2503,18

6 t/an 

Legata 
 

3795,36 

t/an 

Cap-Djinet 

 

5826,86 

t/an 

Zemmouri 

 

9294,77 

t/an 

14230,58 

t/an 

33204,70 

t/an 

12807,52 

t/an 
1423,05 

t/an 

Marche du recyclage Enfouissement 

CET 
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Donc, 

, 

 . 

2.2.3 Le compostage 

Selon cette option, une station de compostage dotée d’un CET est 

adopté pour assurer l’élimination de déchets municipaux. Le 

compostage est une technique qui permet de valoriser les déchets 

organiques sous forme d’humus dans le cycle de vie. En effet, un 

compost peut avoir des effets importants sur le sol : amélioration de la 

stabilité et de la structure du sol,…etc.; 

Dans le processus de compostage, la matière organique se dégrade 

par une activité microbienne. Donc, la quantité des déchets organiques 

se réduit à 50%. Sur la base des expériences de la station de 

compostage de Blida (Grossmann, 2003), nous supposons que :  

- La composition en matières organiques est de 70% ;  

- La perte au compostage en CO2 et H2O est de 50% ; 

- Le rendement de tri sur la ligne de compost fin est de 15% ; 

- La perte des matières non récupérés dans le processus de 

recyclage est de 10%. 

Le schéma suivant synthétise le flux des déchets :  
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Figure N° 2 : Flux des déchets au niveau de l’option 3 

Toutefois, le financement d’une station de compostage ne peut pas 

être assuré qu’avec les recettes de vente de compost. Néanmoins, les 

redevances payées par les municipalités lors du transfert de leurs 

déchets vers la station devront couvrir une partie importante des coûts 

de gestion.  

 d’où  les déchets 

valorisables sont composés de déchets recyclables et de compost. 

Dans cette situation,  

,  la mise en décharge et l’incinération sont écartées. 

2.2.4  L’incinération 

Cette option a été écartée dans notre analyse pour différentes 

raisons : des raisons techniques liées à la composition des déchets 

ménagers qui contiennent plus de 70% de matières organiques avec un 

taux d’humidité trop élevé et un pouvoir calorifique très bas. Ainsi, la 

construction d’un incinérateur de 150 à 200 millions d’€, nécessite au 

moins 2000t/jour de déchets ce qui demande d’agrandir le périmètre 

de l’étude à d’autres communes. Cette étendue ne peut pas être 

Produit trié 

Produit 

commercialisé  

Refus Composte 

Matières 

recyclables 

Pertes au Composte 

(CO2, H2O) 
Composte 

Matière organique 

Quantité totale  

47435,28 t/an 

16605 t/an 

13835,51 t/an 

16605 t/an 

33204,70 t/an 

14230,58 t/an 

249 t/an 

Marché du compost Marché du recyclage Enfouissement (CET) 

1423 t/an 12807,52 t/an 

Refus de  trié 
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réalisée, car les conséquences de cette option vont au-delà de la portée 

de l’analyse ce qui rend les options non comparables. Des raisons 

économiques,  sont fondées sur les surcoûts dus à la consommation 

d’énergie (gaz), sur traitement des fumées auxquels s’ajoute le coût de 

l’équipement. En outre, l’incinération avec récupération d’énergie 

n’est pas avantageuse du fait que le coût du kWh produit par la 

Sonelgaz est moins cher que celui produit par incinération. 

2.3. Analyse coûts-bénéfices  

2.3.1 Calcul des coûts 

Coûts de la précollecte, de la collecte et de transfert à la 

décharge : le calcul de ces coûts a été fondé sur une estimation 

effectuée au niveau des six communes dans le cadre de la mise en 

œuvre de la nouvelle politique de gestion de déchets. Ce coût est 

estimé à 66 982 509,68 DA
1
 pour l’ensemble des communes. 

Coût d’enfouissement : l’élimination par la mise en CET nécessite 

trois types de frais : les coûts d’investissement, les coûts de 

fonctionnement fixes, et les coûts de fonctionnement variables. Dans 

notre cas, les dépenses d’investissement sont d’une valeur de 370 

Millions DA amortissables sur 20 ans. Nous adoptons ici un coût de 

gestion de 1070DA/t
2
.  

Coût d’investissement d’une unité de compostage : les frais 

d’investissement dans cette option regroupent les dépenses d’une unité 

de compostage ainsi qu’un CET. Les coûts de la station de 

compostage sont d’environ 34,15 Millions DA. Le coût du CET reste 

inchangé. Le coût de gestion d’une tonne de compost a été estimé à 

1500 DA/t. 

Coût social total : nous avons procédé en deux étapes pour calculer 

le coût social du service des déchets de notre zone d’étude. Dans la 

première étape, sur la base des estimations réalisées dans le rapport 

Metap 2005 relatif au coût de la dégradation de l’environnement côtier 

en Algérie, nous avons effectué une extrapolation concernant zone sur 

la base d’un ratio par habitant dans deux cas : hypothèse avec des 

coûts élevés et avec des coûts bas. Dans la seconde étape, et sur la 

base des coûts trouvés dans l’étape précédente, nous avons appliqué 

                                                      
1
 Ces chiffres et ceux qui suivent ont été calculés sur la base des schémas directeurs 

de chaque commune. 
2 Ce coût inclut les frais d’investissement.  
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un taux de 0,19% pour trouver la part des déchets dans la dégradation 

de l’environnement. En effet, cette même étude estime l’impact de 

cette dégradation sur la santé et la qualité de vie à 1.98 % du PIB, dont 

0.19 % imputables aux déchets (salubrité, pollution). 

Le coût social présenté dans le tableau suivant est la somme de 

différents coûts par secteur. Il regroupe les coûts suivants :  

- Les pertes liées à la santé publique  

- Les pertes liées au secteur du tourisme  

- Les pertes liées au secteur de la pêche  

- Les pertes liées à l’agriculture  

- Les coûts liés aux pertes d’opportunités de loisir   

- Les pertes liées à l’écosystème : elles regroupent la perte de 

production des zones humides, ainsi que la perte de qualité de l’eau 

d’irrigation  

- Les valeurs d'existence du secteur (valeurs esthétiques, valeur 

culturelle, valeurs des paysages et de biodiversité). 

Tableau N° 1 : Estimation du coût social (DA) 

 Sur la base de l’étude MATE 

sur le coût de dégradation de 

l’environnement 

Sur la base de 0,19 % du PIB  

de la dégradation de 

l’environnement d’origine des 

déchets 

 H1 haut H2  bas H1 haut H2 bas 

Coût santé/an 579 622 521,72 414765180,70 110128279,10 78805384,33 
Coûts tourisme/ 

plages 

219 620 549,90 108887499,60 41727904,48 20688624,93 

Coût pêche 54 259 194,63 14 533712,85 10309246,98    2761405,44 
Coût agricole 140 077 308,60 88 586440,21 26614688,63 16831423,64 

Coût loisir 708 691 521,70 113501376,50 134651389,10 21565261,54 

Cout d’écosystème 174 347 803,50 105057981,40 33126082,66 19961016,47 
Valeur d’existence 371 384 809,00 28 461162,24 70563113,70    5407620,82 

Total de 

dégradation 

2248003708,96 873793353,56 427120704,70 166020737,18 

Total sans coût 

santé 

1 668381187,2 1332821526,4

4 

744113130,28 253236090,02 

Source : Estimation auteur 

2.3.2 Calcul des différents types de bénéfices  

Les bénéfices se distinguent en bénéfices marchands qui font réfé-

rence en particulier aux recettes des ventes des matériaux récupérés et 

en bénéfices qui concernent marchands l’amélioration de la qualité de 

l’environnement.  

Recette des ventes des matériaux triés : La quantité de déchets 

valorisables prise en considération lors du calcul des recettes 
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représente la quantité susceptible d’être récupérée soit 30% de 

matières récupérables.  

Tableau N° 2 : Composition des déchets dans la zone d'étude (%) 

 Matières 

organiques 

Plastique Papier Autres 

Zemmouri 69,22 9,22 10,67 10,89 

Bordj-Menaïel 71,11 9,49 11,16 8,24 

Legata 71,11 9,49 11,16 8,24 

Cap-Djenet 71,11 9,49 11,16 8,24 

Issers 72,36 9,57 10,6 7,47 

Si-Mustapha 68,5 13,7 11,65 6,15 

Moyenne 70,56 10,16 11,06 8,20 
Source : Schémas directeur de chaque commune (2007) 

Sur la base des moyennes de la composition des déchets dans notre 

zone, nous avons calculé tout abord la part de chaque matériau dans le 

potentiel à recycler. Ensuite, nous avons estimé les bénéfices de la 

vente des matériaux récupérés. Les prix de vente intermédiaires des 

matériaux sont pour : plastique 50 DA/kg ; papier 5 DA/kg, 10 DA/kg 

pour textile, fer 

Tableau 3 : Recettes du potentiel du recyclage  

Taux matière à récupérer 30%   

Quantité récupérée (total) 12807,52   

 Plastique Carton Autres  

Qt Par matière, (tonnes) 4819,42 5526,21 3892,06 

Prix (DA /kg) 50 5 10 

Recette (DA) 216874127,6 24867948,7 35028586,9 

Recette totale (DA) 276 770 663,2   
Source : Estimation auteur 

Recette du compostage : dans l’hypothèse de 70% de matière 

organique composant les déchets ménagers, ainsi que les hypothèses 

décrites auparavant sur la perte en matière du volume de compost, 

nous avons estimé la recette de vente de compost  sur la base du prix 

selon de moyen net à 800 DA/tonne, selon, Grossmann, (2004) dans 

une étude sur la commercialisation du compost en Algérie. Ces 

recettes sont considérées comme des pertes lorsque le mode 

d’élimination choisi est la mise en décharge ou l’enfouissement 

technique.  
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Valeur de l’environnement : nous utilisons le CAP estimé pour 

améliorer le service de déchets ménagers pour le cas de la ville des 

Issers de 1428 DA/foyer. La méthode d’évaluation contingente 

s’appuyé sur une enquête auprès d’un échantillon d’usagers.  

2.3.3 Le coût social net (CSN) 

Sur la base des équations 2 et 3, nous avons calculé le CSN de 

chaque option. Le tableau 5 nous informe que selon l’ACB, l’option 3 

«compostage» est économiquement bénéfique pour l’économie 

nationale. En outre, le coût social net est négatif, il est de (-4209 

DA/t). En revanche, si nous ne procédons qu’au calcul des coûts 

privés en écartant les coûts externes, la mise en décharge est l’option 

la plus efficace avec un coût à la tonne de 1412 DA. 

 

 

 

Tableau N° 4 : Le coût social net de chaque option (DA/T) 
 Coût privé Coût environnemental 

selon H1 et H2 

bénéfice

s 

Coût 

social net 

Mise en décharge 1412.08  9004.28 0 10416.37 

3499.94    4912.02  

Enfouissement 3112.08  92.75 5834.70   - 2629.86  

67.46  - 2655.15  

Compostage 2030.36  92.75 6332.58   - 4209.46  

67.46  - 4234.75  

Conclusion et recommandations  

Afin d’étudier l'efficacité ou l’inefficacité du mode d’élimination 

de déchets municipaux adopté en Algérie, cette étude met en place un 

cadre intégrant l'analyse coûts-bénéfices. Dans ce cadre, des éléments 

détaillés des coûts et des bénéfices devront être clarifiés et bien 

définis. Des estimations relatives aux coûts d’éliminations doivent en 

premier lieu être faites. Deux catégories de coûts existent, d’un côté, 

les coûts privés qui regroupent principalement les frais de transport, le 

coût du travail et les équipements, et d’un autre côté les coûts 

environnementaux relatifs aux externalités. 

Choisir un mode d’élimination sur la base des coûts privés en 

ignorant les coûts environnementaux peut s’avérer inefficace. En plus, 



les cahiers du cread N°109 

85 

les bénéfices engendrés peuvent être un critère important pour décider 

de la meilleure option pour éliminer les déchets. Le coût social net 

permet le regroupement de ces trois éléments, coûts privés, coûts 

environnementaux et les bénéfices. Les coûts privés de collecte et 

d’élimination peuvent être réduits par la réduction à la source des 

quantités de déchets. En même temps, adopter le tri sélectif augmente 

les dépenses totales, mais augmente les quantités recyclées ou 

compostées. Les recettes issues des ventes des matériaux récupérés 

peuvent compenser les dépenses supplémentaires engendrées par le tri 

sélectif. L’intégration des coûts environnementaux et des bénéfices 

permet de mettre le mode d’élimination dans une approche 

environnementale et d’équité sociale entre les intra et inter-

générations, de sorte que le processus de prise de décision en matière 

de gestion des déchets municipaux pourrait être amélioré à l’aide du 

cadre proposé par l’ACB. 

Cette étude montre que la composition des déchets en Algérie est 

un déterminant incontestable du choix de mode d’élimination des 

déchets. La prédominante de la matière organique défavorise l’inciné-

ration et le recyclage, mais encourage le compostage. Ce dernier a un 

coût social net trop bas par rapport aux autres alternatives d’élimi-

nation. Autre conclusion, en plus des dépenses liées à la santé ainsi 

que les pertes de productivité agricole ou pêche, les valeurs 

d’utilisation passive du service des déchets jouent un rôle aussi 

important dans la décision finale du choix du mode d’élimination 

notamment la valeur liée à la préservation de l’environnement pour les 

générations futures. 

Enfin, le mode proposé permet de créer plus d’emplois, de 

promouvoir le secteur des PME nécessaires pour la collecte des 

déchets municipaux. En outre, ce mode donnera un meilleur service 

pour un environnement plus propre, et permettra d'améliorer les 

conditions de vie des personnes. 

À la suite de cette étude, nous proposons quelques recomman-

dations : 

 Introduire la réduction à la source des déchets dans la politique 

de déchets via la mise en place d’un système de collecte 

sélective et un service régulier, 

 encourager le compostage individuel dans les zones rurales, 
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 développer les filières de récupération par matière afin d’assurer 

le cycle de vie d’un produit, 

 développer les centres de tri et les déchetteries pour augmenter 

le taux de recyclage, 

 adopter des pénalités et des contrôles réguliers afin de limiter le 

détournement illégal des déchets, 

 trouver des lieux pour les sites d’éliminations loin des zones 

résidentielles et des terres agricoles afin de réduire les 

externalités négatives et les coûts sociaux,   

 La réévaluation de la fiscalité environnementale en matière de 

déchets doit être réalisée pour couvrir les coûts de service 

rendu, 

 promouvoir la sensibilité du grand public en matière de gestion 

des déchets et des problèmes environnementaux. 
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LE SECTEUR PRIVE DES TRANSPORTS URBAINS DE 

VOYAGEURS, QUELLES LOGIQUES DE 

FONCTIONNEMENT ?  

Une enquête auprès des opérateurs privés à Alger  

Lila CHABANE

 

 
Résumé : 

C’est dans un climat de crise économique où les pouvoirs publics 

perdent la capacité de financement et de développement des transports 

en commun et devant la déficience financière des entreprises 

publiques qu’est intervenue la levée du monopole de l’Etat sur 

l’activité des transports collectifs et son ouverture à l’investissement 

privé en 1988. 

Passant par une phase d’ouverture totale, voire débridée, du 

marché des transports urbains de voyageurs on assiste actuellement à 

une étape de re-réglementation suivant les recommandations de la 

Banque Mondiale qui préconisent une régulation du  marché par une 

concurrence encadrée par le biais des appels d’offre pour la 

concession des services de transport urbain de voyageurs. C’est 

précisément dans cette phase de transition que nous cherchons à 

mieux connaitre la situation et le fonctionnement actuel des opérateurs 

privés du transport urbain de voyageurs exerçant dans la ville d’Alger, 

tout comme il s’agit de cerner leurs positions vis-à-vis des réformes 

du secteur envisagées par les autorités publiques. 

 

Mots clés :   Transport en commun, Opérateurs privés, Réformes, 

Regroupement, Autorité organisatrice.  

Code JEL : R41, R48. 

 

Introduction: 

L’Etat a exercé jusqu’en 1987  le monopole sur les services de 

transport urbain de voyageurs  à travers des entreprises publiques 
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relevant généralement des collectivités locales. Durant cette période 

les tarifs étaient réglementés, les entreprises publiques bénéficiaient 

de subventions sous forme de compensation essentiellement pour 

l’acquisition de nouveaux véhicules et compenser les pertes de 

recettes résultant des sujétions du service public et des réductions de 

tarifs et des gratuités de transport consenties par l’Etat à certaines  

catégories sociales.  

Le bilan fut négatif dans la mesure où la gestion municipale et le 

fonctionnement des transports furent considérés comme inefficaces, 

fortement subventionnés, mal gérés, très bureaucratiques et en rupture 

avec les exigences du marché (Armstrong-Wright, et Thiriez, 1987; 

Banque Mondiale, 1986; Estache et de Rus, 2000). C’est dans un 

climat de crise économique où les pouvoirs publics perdent la capacité 

de financement  et de développement des transports en commun et 

sous l'impulsion des bailleurs de fonds internationaux, notamment le 

FMI et la Banque Mondiale qu’est intervenue la levée du monopole de 

l’Etat sur l’activité de transport collectif et son ouverture à 

l’investissement privé. La déréglementation qui s’est imposée de fait, 

répondait à plusieurs impératifs : introduire la concurrence dans les 

services, réduire les subventions publiques aux industries de transport 

public, assurer la transition secteur public au secteur privé et améliorer 

l'allocation des ressources (Banque mondiale, 1994,  Sohail, Maunder, 

Cavill, 2006). 

La déréglementation de l’activité, une fois appliquée, a engendré 

une prolifération excessive des opérateurs privés basculant les parts de 

marché en termes de capacités à 83,6% pour le secteur privé alors que 

le secteur public chute à 16,4%. Actuellement on compte dans la 

wilaya d’Alger 3278 opérateurs privés sans comptabiliser les taxis qui 

sont au nombre de 12624
1
. Si les moyens de transport jouent un rôle 

économique primordial,  ils doivent aussi élargir les possibilités 

d’offres d’emploi et permettre aux usagers d’accéder aux ressources 

offertes par la ville, notamment celles relevant de l’éducation et de la 

santé pour ne citer que celles-là. Or l’offre de transport collectif est 

encore insuffisante puisqu’à Alger, elle n’excède pas 0,6
2
 bus pour 

1000 habitants (on relève à titre de comparaison 2 bus pour 1000 

                                                 
1 Statistiques sur l’activité des transports urbains,  Ministère des transports / Direction 

des transports urbains et de la circulation routière, 4ème trimestre 2013. 
2 Indicateur calculé par l’auteur sur la base de la compilation des données sur l’offre. 
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habitants à Paris)  alors que plus de la moitié des ménages (63%) ne 

possèdent pas de voiture particulière.  

La situation est loin de s’améliorer puisque l’exploitation est 

assurée dans sa grande majorité par des micro-entreprises dont  

l’exploitation est de type artisanal (1 véhicule par opérateur). Cet 

émiettement en une multitude d’opérateurs accentue les 

dysfonctionnements dans la mesure où les tâches d’organisation, de 

contrôle et d’administration sont particulièrement difficiles à mener. 

En outre, l’exercice de l’activité par les opérateurs privés est 

caractérisé par l’exploitation de véhicules vétustes et le non-respect du 

cahier des charges fixé : non-respect des arrêts et quelques fois des 

trajets pour échapper aux embouteillages en heures de pointe, 

surcharge des véhicules, non-respect des temps d’arrêt (Boubakour, 

2002). Ces comportements abusifs et non réglementaires pénalisent 

l’usager bien qu’ils permettent à l’opérateur récalcitrant de s’assurer 

un excédent positif vu le faible capital investi et les charges sociales 

réduites du fait de non déclaration de nombreux employés exerçant en 

qualité de conducteur ou de receveur. 

De plus, l’organisation du secteur des transports est caractérisée 

actuellement par le morcellement des compétences entre plusieurs 

ministères et institutions régionales conduisant à des chevauchements 

de compétences, de prérogatives et de disparités dans les objectifs à 

atteindre pour le développement du secteur. Pour pallier à cette 

situation un nouveau cadre institutionnel est mis en place en attendant 

les textes d’application pour une mise en œuvre concrète d’une 

nouvelle politique. 

La loi n° 01-13 du 7 août 2001 portant orientation et organisation 

des transports terrestres a confirmé la qualité de service public des 

transports publics terrestres de voyageurs en général, et des transports 

urbains en particulier. Le développement d’un système de transport 

dans ce cadre, incombe à l’Etat et aux collectivités territoriales, qui 

peuvent en assurer la réalisation et l’exploitation, et ont toute latitude 

de les concéder à des tiers en PPP (partenariat public privé) sous forme 

de concessions de service public assorties par un cahier des charges qui 

préservent le confort, la sécurité et la régularité pour l’usager. 

De ce fait, le ministère des transports a engagé des actions pour 

réformer le secteur des transports urbains et parmi ces actions citons la 

création d’une Autorité Organisatrice des Transports de 

l’agglomération d’Alger afin de mettre en œuvre un plan de transport 
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adéquat, rigoureux et performant (maîtrise de l’offre en Transport en 

Commun en fonction de la demande en mobilités, de l’offre de voirie 

et du stationnement, bonne administration de la demande) et favoriser 

des politiques cohérentes pour les différents acteurs. Cette autorité est 

chargée de définir les pouvoirs et les modes d’organisation pour 

l’offre du  service autant pour les opérateurs publics que pour les 

regroupements des opérateurs privés. 

Dans cet article nous essayerons de connaitre la situation et le 

fonctionnement actuel des opérateurs privés du transport urbain de 

voyageurs exerçant dans la ville d’Alger pour mieux cerner les 

défaillances d’un secteur hautement stratégique mais qui est resté au 

stade d’une exploitation particulièrement atomisée et ce depuis une 

vingtaine d’années. Ensuite nous ferons une étude des positions des 

représentants de la corporation vis-à-vis des réformes publiques 

engagées et qui vont essentiellement vers la création d’une autorité 

organisatrice des transports urbains juridiquement indépendante mais 

placée sous la tutelle du ministère des transports. Il faut rappeler que 

cette autorité est créée en contrepoint de la privatisation pour mieux 

réguler l’activité de transport en commun notamment pour imposer le 

regroupement des opérateurs privés en entreprise de taille suffisante 

capable de répondre aux missions de service public, surtout en matière 

de transport en commun. 

Nous avons, ainsi, réalisé des entretiens avec les principaux 

acteurs, qu’ils soient   responsables des corporations professionnelles 

et syndicales des transporteurs et une enquête auprès des exploitants 

des services de transport en commun par bus de la ville d’Alger. 

Après une brève présentation du contexte général du secteur nous 

présentons les résultats des investigations qu’il s’agisse du niveau de 

qualification des transporteurs et des investissements consentis dans le 

secteur que des conditions de travail. 

1. Contexte général  

Pour assurer un service de transport efficace autant dans son aspect 

quantitatif que qualitatif, ce service doit être bien encadré 

institutionnellement et financièrement par les pouvoirs publics. En 

Algérie, c’est l’Etat et les collectivités territoriales qui sont chargés de 

réglementer, d’organiser et de contrôler les conditions générales 

d’exercice des activités de transport, tout comme il leur revient de 

réaliser ou faire réaliser les infrastructures et faciliter l’acquisition des 
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équipements nécessaires au transport conformément à la Loi 01-13 du 

7 août 2001 portant sur l’orientation et l’organisation des transports 

terrestres  

En plus du Ministère des transports, plusieurs institutions et 

administrations locales interviennent sur le secteur des transports, ce 

qui complique la gouvernance et augmente les interférences avec des 

champs de compétences multiples (voir le diagramme de l’orga-

nisation administrative de l’activité de transport). La multiplicité des 

intervenants et l’éclatement des compétences ne favorisent pas une 

régulation harmonisée et concertée du secteur. La pluralité des 

partenaires, des commissions, des administrations centrales et locales 

sont sources d’inertie, de retard, de dysfonctionnements entre les 

niveaux centraux et locaux.  

La conduite des politiques publiques dans de pareilles conditions 

n’a pas manqué de produire de nombreuses défaillances et a engendré 

des problèmes tels que : l’incohérence des questions d’urbanisme et de 

transport (BAOUNI, 2005, 2009), ceci du fait de la pluralité des 

acteurs et du chevauchement dans les périmètres institutionnels 

empêchant ainsi la mise en place d’une réglementation harmonisée et 

concertée du secteur des transports (CHABANE, 2013). C’est 

d’ailleurs pour pallier au morcellement des compétences et d’acteurs, 

néfastes à la bonne coordination des réseaux de transport, qu’il est 

proposé de mettre en place une autorité organisatrice des transports 

urbains qui est un organe à la fois de décision, d’organisation, d’étude 

et de proposition de tout ce qui se rapporte aux transports publics. Elle 

est également un organe consultatif en ce qui concerne les projets 

urbains ayant une incidence sur les transports publics et sur la 

détermination des quotas d’autorisation de transport public dans le 

périmètre urbain. L’amélioration du fonctionnement institutionnel et 

la bonne coordination des interventions des différents acteurs  du 

secteur ne pourraient se réaliser  que si on opère un transfert réel et 

une concentration de toutes les attributions actuellement dispersées 

entre plusieurs institutions au sein de cette autorité. L’objectif est donc 

de mettre fin à la diversité des centres de décisions existants au niveau 

des transports urbains. Cependant, cette importante autorité dont le 

texte réglementaire, sorti en mars 2012, a fixé son organisation, son 

fonctionnement et les missions n’est toujours pas installée à ce jour.  

Il faut rappeler que le plan de transport urbain fait partie du plan de 

transport terrestre de personnes, établi par la direction des transports 
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de wilaya. Il vise à optimiser l’utilisation des moyens de transport 

pour une meilleure adéquation de l’offre à la demande de transport et 

de planification d’action d’investissement, la maîtrise des plans de 

transport, de déplacement et de déplacement comme un élément 

important du développement de la politique de la ville tel que défini 

par la loi n° 06-06 du 20 février 2006 portant loi d’orientation de la 

ville. Bien que les études relatives au plan de la circulation et plan de 

transport de la wilaya d’Alger aient été finalisées en 2006, leur mise 

en œuvre n’a été effectuée que récemment accentuant ainsi les 

problèmes de congestion et d’anarchie dans l’exploitation des services 

privés des transports en commun.  

Le réseau de transport collectif est constitué en grande partie par les 

lignes de transport collectif public et quelques lignes de transport 

collectif spécialisé. La quasi-totalité de ces lignes sont desservies par 

des bus qui prennent en charge la majorité des déplacements en 

transports en commun (84 %). Les organes de prise en charge des 

déplacements urbains et suburbains en bus à Alger  sont : 

l’Etablissement public de Transport Urbain et Suburbain d’Alger 

(ETUSA), auquel incombe en premier lieu la mission de transporteur 

public urbain ; l’entreprise publique TRANSUB et des transporteurs 

privés, introduits depuis 1988.  
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Le train ainsi que le téléphérique et les ascenseurs font partie de 

l’offre de transport collectif public. En outre, devant la carence de 

l’offre sur certaines liaisons, le taxi dénommé « collectif » a été 

introduit, par les autorités, en vue de renforcer l’offre dans les zones 

peu desservies. 

Une des mesures prises par les pouvoirs publics pour faire face à la 

crise des transports de voyageurs particulièrement urbains a été la 

déréglementation du secteur (la loi 88-17 du 10 mai 1988 portant 

orientation  des transports terrestres) par l’autorisation accordée aux 

particuliers d’assurer des prestations sur les liaisons d’intérêt local, 

moyennant l’exploitation d’au moins trois véhicules offrant une 

capacité supérieure ou égale à 180 places. 

Ces dispositions réglementaires n’ont pas été respectées à la lettre 

puisque la plupart des opérateurs privés ont commencé l’exploitation 

des lignes concédées avec un minibus de 24 places. Dès le lancement 

du dispositif d’aide à l’emploi des jeunes (ANSEJ), des promesses de 

lignes administratives ont été accordées aux jeunes chômeurs pour 

débloquer le crédit nécessaire au financement de l’achat d’un minibus. 

3278 opérateurs de statut privé sont affectés sur le réseau des transports 

urbains au moyen d’un parc de 3627 véhicules soit 156.049
3
 places 

offertes, ce qui représente 83,6% de l’offre totale du transport collectif 

par bus en milieu urbain. 

La faible capacité de transport du parc détenu par ces opérateurs 

dans un système d’exploitation fortement atomisé rendent difficile 

l’organisation de l’activité. Ainsi, l’importance et l’hétérogénéité du 

parc dominé par des véhicules de moyen et petit gabarit, soit 62% du 

parc, contribue aux externalités négatives des transports d’une manière 

générale en termes de la dégradation des conditions de la circulation et 

de la qualité de l’air (Boughedaoui, Kerbachi, Joumard, 2004, Kerbachi 

et coll, 2009).   

Sur les 206 lignes constituant le réseau de transport collectif de la 

wilaya d’Alger, ces opérateurs assurent la desserte de 191 lignes soit 

93% du nombre total. Cependant la qualité du service reste médiocre, 

marquée par une exploitation anarchique dont les principales anomalies 

sont le non-respect du cahier des charges concernant l’utilisation des 

amplitudes de services et des itinéraires des lignes, la surcharge des 

                                                 
3 Statistiques sur l’activité des transports urbains,  Ministère des transports / Direction 

des transports urbains et de la circulation routière, 4ème trimestre 2013. 
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véhicules avec des taux de remplissage hors norme, l’utilisation de 

véhicules (bus, minibus, fourgons aménagés) sans respect des normes 

de sécurité et enfin  l’absence de professionnalisme.  

Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de service offert, un 

certain nombre d’actions ont été entreprises qui consistent en la 

suppression graduelle des véhicules de type fourgon évoluant en milieu 

urbain en obligeant les opérateurs à remplacer leurs véhicules et 

acquérir un véhicule de type urbain (supérieur ou égal à 35 places). La 

mise en œuvre de ces  mesures a permis de réduire le parc des 

opérateurs privés de 22% entre 2000 et 2007 tout en augmentant la 

capacité offerte de plus de 15134 places. Cette réduction du parc de 

véhicule de très petit gabarit s’est poursuivie entre 2007 et 2013, pour 

ne représenter, actuellement, que 9% du parc total des opérateurs du 

secteur privé de transport urbain de voyageurs. 

Tableau n°1 : Evolution du parc véhicules de transport collectif 

urbain des opérateurs     privés 2000/2007/2013 

Année Véhicules de 

+70 places 

Véhicules de 

25 à 35 places 

Véhicules de 

9 à 18 places 

Total 

Véhicules 

Capacité 

Offerte 

2000 259 7% 742 19% 2982 74% 3983 92866 

2007 339 11% 1909 61% 871 28% 3119 108000 

Evolution +30% +157% -71% -22% +16% 

2007 339 11% 1909 61% 871 28% 3119 108000 

2013 497 14% 2787 77% 343 9% 3627 156049 

Evolution +47% +46% -61% +16% +44% 

Source données : la direction des transports de la wilaya d’Alger, juin 2007 et  3ème 

trimestre 2013 

Les transporteurs urbains privés de voyageurs sont organisés dans 

des syndicats professionnels, régies par la loi 90.14 du 02-juin-1990, 

relative aux modalités d'exercice du droit syndical. Ce sont des 

organisations autonomes, leur financement est assuré par des 

cotisations des adhérents, et le sponsoring. Il existe actuellement trois 

importants syndicats l’Union Nationale des Transporteurs (UNAT), la 

Fédération Nationale des Transporteurs Algériens (FNTA) et 

l’Organisation Nationale des Transporteurs (ONT),  presque 80% des 

transporteurs sont affiliés à l’un des deux UNAT ou FNTA. La 

corporation professionnelle utilise le recours à la grève pour le 
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blocage des transports collectifs ; qui peut être préjudiciable pour 

l’usager, le gestionnaire et le politique  afin d’accéder rapidement aux 

revendications.   

Dans plusieurs situations existe un conflit entre les intérêts des 

opérateurs de statut privé et les orientations de l’administration de 

tutelle notamment en ce qui concerne la gestion du réseau. La relation 

administration-opérateurs de statut privé se dégrade au regard du rôle 

d’acteur majeur du transport public de voyageurs de ces opérateurs 

dont la pratique est purement commerciale et non professionnelle. Les 

organisations professionnelles tissent une relation de force avec les 

pouvoirs publics qui peut aller jusqu’à utiliser l’usager des transports 

en commun comme moyen de chantage  en recourant à la grève pour 

revendiquer l’augmentation du prix du ticket. Les représentants des 

transporteurs se plaignent ainsi de leur relation avec l’administration 

de tutelle : « Notre problème c’est avec l’administration : il y a un 

manque de dialogue et il n’y a pas d’association du syndicat avant des 

prises de décision. »
4
. La réglementation de l’activité est cruciale mais 

la communication et la coordination entre les parties prenantes (les 

utilisateurs de transport, les fournisseurs du service et les régulateurs) 

est tout aussi importante pour mettre en évidence les préoccupations 

les plus immédiates à savoir les conditions de travail et la qualité du 

service offert (Sohail, Maunder, Cavill, 2006) et pour essayer de 

trouver des palliatifs. 

Les premiers bénéficiaires de la dérégulation de 1988 ont acquis de 

vieux bus, généralement en panne, aux enchères publics de la Société 

Nationale de Transport de Voyageurs (SNTV) en faillite à l’époque. 

Ces bus ont été retapés et transformés pour qu’ils soient utilisés dans 

le transport collectif urbain de voyageurs. Le capital investi n’étant 

pas important, quelques transporteurs ont réutilisé les bénéfices 

réalisés pour renouveler ou acquérir d’autres bus.  

C’est en 1996 que débute une concurrence avec l’entrée sur le 

marché de jeunes opérateurs bénéficiaires de crédit d’aide à l’emploi. 

Les véhicules utilisés sont de marques asiatiques (Toyota, Isuzu, Tata 

et Hyundai), ainsi que des Karsan (Turquie) d’une capacité qui varie 

entre 18 et 32 places. Au fil des années, les bénéfices ont diminué et 

les coûts ont augmenté du fait de la vétusté  du matériel et de l’état 

                                                 
4 Interview réalisé par moi-même avec Monsieur BOUAICHA président du bureau de 

la wilaya d’Alger de l’UNAT. 
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dégradé des routes dans certaines régions de la ville. Les transporteurs 

ne pouvaient plus renouveler leurs véhicules parce qu’en plus « le prix 

du bus a beaucoup évolué, il est passé de 50 millions de centimes à 

500 millions de centimes et maintenant à 1 milliard de centimes alors 

que le prix du ticket de bus n’a pas  changé »
5
.  

Le transporteur doit faire face à plusieurs coûts d’exploitation : le 

coût du carburant, les salaires des employés qui sont généralement au 

nombre de 2 par bus, l’entretien du véhicule, le contrôle technique du 

véhicule, le droit de stationnement dans les stations urbaines, le 

parking, en plus des frais supplémentaires : payement de contra-

vention de mise en fourrière,…..etc. Cette situation a conduit certains 

opérateurs à ne pas respecter les textes en matière du droit du travail. 

En effet, de nombreux chauffeurs et receveurs ne bénéficient pas 

d’une protection sociale
6
 et travaillent dans des conditions dégradées. 

D’autres, bien qu’il est strictement interdit par la loi, ont vendu leur 

bus avec l’autorisation d’exploitation.   

L’adhésion des transporteurs aux associations professionnelles est 

faible et ne relève pas d’une conscience de l’intérêt et de la portée 

d’une telle démarche. Généralement, leur adhésion est motivée 

seulement par les avantages financiers qu’ils peuvent tirer des 

formules avantageuses négociées par leurs représentants avec les 

organismes tels que le gestionnaire des stations urbaines (prix du droit 

de stationnement) et les concessionnaires (rabais sur le prix de bus et 

pièces de rechange). Leurs représentants assistent rarement aux 

réunions et aux rassemblements ; ils ne se présentent au bureau que 

pour payer les droits d’adhésion.  

2. Quelle est la situation actuelle des transporteurs privés de 

voyageurs en milieu urbain ?  

Au niveau de la direction des transports de la wilaya d’Alger, mise 

à part les caractéristiques du parc en circulation et les lignes de 

transport en exploitation, les informations sur les caractéristiques 

socio-économiques des transporteurs n’existent pas et il nous a été 

                                                 
5 Interview réalisé par moi-même avec Monsieur BELAL président du bureau national 

de  l’UNAT. 
6 HAMZAOUI Abdelkrim, « Les conditions de travail des chauffeurs de bus et ses 

effets sur l’organisation du transport », mémoire de magistère, université d’Alger, 

faculté des sciences humaines et sociales, 2002. 
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difficile d’accéder aux dossiers administratifs. Pour connaitre la 

situation et le fonctionnement actuel (l’organisation, le financement, 

l’exploitation) des transporteurs privés de voyageurs en milieu 

urbain, nous avons réalisé une enquête de terrain. Ainsi, nous avons 

posé une vingtaine de questions aux transporteurs en activité. Nous 

nous sommes intéressés uniquement aux propriétaires des 

autorisations d’exploitation de lignes de transport de voyageurs par 

bus. Nous estimons que dans le cas de ces formes d’entreprises, eux 

seuls seront en mesure de nous fournir des informations sur leur 

activité, informations nécessaires et intéressantes pour notre recherche 

(exploitation, caractéristiques du véhicule, nombre de personnes 

intervenant, perspectives de développement…).  

Par ailleurs, nous avons opté pour une combinaison à la fois de 

questions fermées et ouvertes pour favoriser des éléments plus 

qualitatifs qui sont parfois très riches d’enseignements et de 

signification. Donc, compte tenu de l’importance des informations à 

recueillir, nous avons mené des entretiens d’une durée moyenne de 

30mn. Ce n’était pas possible de mobiliser le transporteur au-delà de 

cette durée.   

Pour l’échantillon, nous avons pris en considération toutes les 

stations urbaines au niveau  d’Alger. Compte tenu du nombre plus 

important des transporteurs, nous nous sommes intéressés aux seuls 

individus propriétaires des autorisations d’exploitation, ce qui permet 

d’avoir un échantillon le plus représentatif possible des transporteurs 

privés réellement en exercice. Malgré les conditions contraignantes 

dans lesquelles s’est déroulée l’enquête nous avons pu interroger 30 

transporteurs (sur 3024 en exercice sur le territoire de la wilaya 

d’Alger en 2011, année de l’enquête). 

En effet, lors de l’enquête terrain la plupart des ceux rencontrés 

dans les stations urbaines ne sont pas les propriétaires des bus mais 

seulement des chauffeurs recrutés pour le compte des transporteurs 

privés. Nombreux propriétaires d’autorisation d’exploitation de ligne 

de bus refusaient de répondre aux questions par peur des services des 

impôts ou de la direction des transports. De nos entrevues avec les 

transporteurs nous avons pu conclure aux fuites fiscales. Des 

transporteurs  exploitent illicitement cette activité en utilisant une 

autorisation et un bus acheté à son propriétaire légal par le biais d’une 

reconnaissance de dette notariée.   
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Pour mener à bien l’enquête, nous sommes adressés aux bureaux 

régionaux des associations des transporteurs (UGCAA, UNAT et 

ONTA). Ainsi, il nous a été possible de questionner les transporteurs 

qui venaient renouveler leurs cartes d’adhérents ou retirer un 

formulaire pour bénéficier des taux réduction appliqués par les 

compagnies d’assurance au titre d’une convention signée par 

l’association au profit de ses adhérents. Nombreux sont les tran-

sporteurs qui ont refusé de répondre au questionnaire arguant que 

notre étude ne servira à rien, que c’est une perte de temps et que 

l’administration oppose une sourde oreille aux doléances des 

transporteurs. Nous avons jugé nécessaire de prendre en compte les 

questions relatives aux caractéristiques de l’activité (souvent 

informelles en raison d’absence de comptabilité) comme par exemple 

celles relatives aux frais d’exploitation. 

2.1. La qualification et les premiers investissements dans le 

secteur privé du transport urbain de voyageurs 

Les propriétaires des autorisations d’exploitation de ligne de bus de 

transport urbain de voyageurs enquêtés forment une population 

relativement âgée (74%  ont plus de 40 ans, 30% ont plus de 50ans), 

avec un niveau d’instruction moyen : 44% déclarent avoir étudié 

jusqu’en 3
eme

 AS, 19% sont collégiens, 11% n’ont pas dépassé l’école 

primaire et 11% n’ont aucun niveau d’instruction. L'entrée dans la 

profession n'est pas subordonnée à une exigence de qualification 

préalable pour faire du transport collectif en ville, tant pour les 

propriétaires que les chauffeurs. 

Le faible niveau d’instruction pose un sérieux problème pour la 

formation professionnelle des transporteurs puisque seuls ceux qui ont 

un niveau minimum d'instruction sont en mesure de suivre une 

formation. 93% des transporteurs n’ont jamais bénéficié d’une 

formation avant d’exercer leur métier d’exploitant d’une ligne de 

transport de voyageurs. Ils ont appris sur le tas ce qui explique ainsi le 

manque de professionnalisme. 

La professionnalisation des personnes assurant le transport, qu’ils 

soient conducteurs ou propriétaires,  semble apparaitre comme une 

nécessité pour beaucoup d'interlocuteurs rencontrés lors de l'enquête. 

En effet, 59% souhaitent poursuivre une formation dans le cas où les 

autorités mettent en place un dispositif pour sa mise en œuvre. Mais il 

faudrait déterminer l'organisme qui serait en charge de la formation 
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non seulement des opérateurs mais aussi des acteurs organisateurs du 

transport au niveau des stations par exemple. 

La professionnalisation du métier devrait être une politique 

préalable à mener pour assainir le secteur des transports urbains de 

personnes. Elle est demandée, semble-t-il, aussi bien par le syndicat 

des transporteurs que par les organisateurs de l’activité. Mais que 

recouvre-t-elle en réalité ? 

Le passage de conducteur au statut de conducteur professionnel 

devrait impliquer aussi une formation complémentaire obligatoire 

pour une meilleure aptitude à la profession et un meilleur service à la 

clientèle. En contrepartie, cette qualification devrait pouvoir se 

traduire pour ces conducteurs par un meilleur statut, la fin d'une 

certaine précarité et un contrat de travail en bonne et due forme avec 

le propriétaire pour le compte duquel il travaillerait.  

Les conducteurs devraient bénéficier d'un minimum de formation 

professionnelle portant sur la conduite et l'entretien du véhicule, les 

relations avec la clientèle. L’instauration de cette professionnalisation 

doit s'accompagner d'une règlementation qui encadre les relations des 

conducteurs avec les propriétaires. En plus de cette formation, les 

propriétaires pourront suivre une formation en gestion et organisation 

de l’activité. 

37%des transporteurs ont travaillé auparavant comme commerçant, 

ce qui explique en partie l’esprit mercantiliste et le gain rapide qui 

caractérise la profession.  11% seulement parmi eux étaient dans le 

secteur des transports et exerçaient en qualité de chauffeur.  Le cas le 

plus fréquent concerne ceux qui ont exercé comme chauffeurs routiers 

dans le transport interurbain. Enfin une minorité a exercé une activité 

antérieure comme employés; ceux dont le niveau d'études se limite au 

secondaire, étaient chômeurs (22%). 

Les exploitants propriétaires ont acquis leur véhicule avec des 

sources de financement différentes selon les cas : sur leurs ressources 

personnelles avec l'aide de la famille, en ayant recours au dispositif 

d’aide à l’emploi de jeunes ou au crédit bancaire. La mobilisation des 

ressources nécessaires à l'autofinancement met à contribution 

l’épargne personnelle et l’aide familiale. L’autofinancement semble 

être le mode le plus fréquent de financement.  
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Figure n°1 : Mode de financement de l'acquisition du bus par les transporteurs de 

voyageurss du secteur privé 

0,0 10,0 20,0 30,0 40,0 50,0 60,0

ANSEJ

ANSEJ+ Fond personnel ou aide familiale

Crédit bancaire+ ANSEJ+Fond propre ou aide

familiale

Fond propre ou aide familiale

%

 Source : enquête auprès des transporteurs privés, Alger, 2011. 

 
L’enquête a permis cependant de recenser trois sources de 

financement pour un premier véhicule : l'épargne personnelle et 

familiale (52 % des enquêtés), le dispositif national d’aide à l’emploi 

des jeunes (ANSEJ) soit seul ou soutenu par l’épargne personnelle ou 

l’aide familiale (33 %), le crédit bancaire en plus de l’ANSEJ soutenu 

soit par l’aide familiale ou un apport personnel (15 %). Les ressources 

constituant l'autofinancement sont constituées par l'épargne 

personnelle (37 %) et l’aide de la famille (15 %). Le dispositif d’aide à 

l’emploi de jeune est source de financement pour  15 % des cas et il 

est soutenu par soit une épargne personnelle ou l’aide financière de la 

famille pour 18% des cas. Le prêt bancaire jumelé au dispositif 

ANSEJ et au fond propre (11 %), crédit bancaire jumelé au dispositif 

ANSEJ et à la solidarité familiale (4 %). 

Alors que d’un côté cette activité dans son exploitation artisanale 

est jugée non productive et non génératrice d’emplois directs (le 

nombre d’emplois offert par micro-entreprise est de 2 seulement) et 

que d’un autre côté la capacité d’absorption du réseau de transport 

urbain est limitée, les responsables de l’ANSEJ continuent de financer 

les projets d’investissement des jeunes parce que la majorité des 

demandes de création d’entreprise s’orientent vers les créneaux de 

transport de voyageurs. 

La non régulation du financement des microentreprises du 

transport selon les spécificités du marché en coordination avec les 
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responsables du secteur des transports a nécessité plusieurs fois le gel 

et le dégel du financement des projets de transport de voyageurs. En 

2011 ont été comptabilisée1559 microentreprises de transport de 

voyageurs financées par le dispositif de l’ANSEJ. L’engouement pour 

cette activité s’est accentué après la réduction du taux de participation 

du candidat à l’investissement à 1% pour un investissement de moins 

de 5 millions de DA et 2% pour ceux qui dépassent 5 DA millions de 

pour un financement plafonné à 10 millions de DA. Les capacités 

actuelles de financement de l’activité restent limitées, et donne cette 

exploitation artisanale risque de perdurer.  

 2.2. Les conditions de travail des opérateurs privés  

Dans l’échantillon 52% des transporteurs privés exploitent leur 

autorisation en qualité de chauffeurs, et 41% se contentent d’être les 

propriétaires de l’autorisation sans être sur le terrain. Ces propriétaires 

ne sont pas directement intéressés par l’exploitation, ni par le bon 

fonctionnement du service de transport. Cette activité, dans la plupart 

des cas n’est qu’un complément de revenus. Ce qui donne l’occasion 

au chauffeur de se comporter en propriétaire et cela aboutit à un 

fonctionnement anarchique de l’activité sur le terrain. Le propriétaire 

contrôle la recette journalière à travers le nombre de tickets vendus 

aux usagers.  

Le statut des conducteurs, la question de la protection sociale 

restent des points importants dans le développement des transports 

urbains. Les rapports professionnels entre le propriétaire et le 

conducteur ne sont régis par aucune convention. Les conducteurs ne 

peuvent pas adhérer aux associations professionnelles des trans-

porteurs et n’ont pas leur propre association syndicale. Liés seulement 

par un engagement oral pour plusieurs d’entre eux, les conducteurs 

n’ont aucune couverture sociale et n'ont pas de voie de recours en 

matière de licenciement abusif.  

La majorité des transporteurs interrogés ne possèdent qu'un seul 

véhicule de transport urbain de personnes : 5 propriétaires ont deux 

véhicules, un opérateur a trois véhicules, un opérateur a quatre 

véhicules,  deux opérateurs ont cinq véhicules et un opérateur a un 

parc de 6 véhicules. Il n’existe pas un réel potentiel de développement 

de grandes entreprises de transport urbain de voyageurs du secteur 

privé en raison d’un manque de fond d’investissement important ou 
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par peur de prise de risque motivée par la saturation actuelle du réseau 

de transport  en termes de capacité. 

Les opérateurs privés dans l’exploitation de ligne de transport  de 

voyageurs par bus doivent prendre en charge différents coûts. Dans 

notre enquête nous nous sommes intéressés à deux coûts principaux: 

le carburant et les salaires des employés (conducteur et receveur). 

Selon les résultats de l’enquête, les charges de la consommation en 

carburant sont comprises entre 400 DA et 1200 DA/bus/jour pour une 

consommation de gaz oïl qui varie entre 29 litres et 88 litres/jour. Les 

conditions de circulation urbaine, l'état des véhicules expliquent le 

niveau élevé de cette charge. En effet des études empiriques ont 

démontré qu’une conduite saccadée en  embouteillage peut faire 

augmenter la consommation du carburant de 88% et qu’un véhicule 

mal entretenu l’augmentera jusqu’à 25%
7
. Le prix relativement faible 

du gas-oil (13,7DA contre 23DA pour l'essence), explique 

partiellement le nombre de rotations plus élevé pour les véhicules qui 

consomment ce type de carburant et font facilement des retours à vide 

à mi-chemin pour éviter les bouchons des heures de pointe. Le poste 

carburant constitue un élément important de la dépense journalière du 

conducteur après celle des salaires des employés. Il représente environ 

5 % du chiffre d'affaires journalier. 

Les coûts fixes d’exploitation comprennent l'ensemble des 

dépenses à la charge du propriétaire. Salaires des chauffeurs, 

receveurs : les propriétaires versent, en moyenne, à leur chauffeur un 

salaire mensuel de 30000 DA à 48000 DA (de 1000 DA à 

1600DA/jour). Les transporteurs rémunèrent leurs receveurs à la 

journée en leur versant de 800 à 1000 DA, repas compris. Le poste 

« salaire des employés » est l’élément le plus important de la dépense 

journalière. Il représente entre 19% et 34% du chiffre d'affaires 

journalier, selon les résultats de l’enquête auprès des transporteurs. 

Cette variabilité semble indépendante de la nature du véhicule 

exploité mais dépend fortement de la rentabilité de la ligne exploitée, 

de la nature des liens et accords au préalable avec le chauffeur. 

Plusieurs propriétaires font travailler leurs enfants comme chauffeurs 

ou receveurs. Les transporteurs ont d’autres postes à charge : ils 

payent les assurances, les impôts et taxes, droits de stationnement dans 

                                                 
7 Office fédéral du développement territorial (ARE), Suisse et Agence de 

l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEM), France. 
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les stations urbaines autres dépenses telles que la maintenance du 

véhicule et le payement des contraventions dues aux infractions au 

code de la route s’ajoutent (les frais de mise en fourrière par exemple).   

Le secteur privé de transport urbain de voyageur est un secteur peu 

créateur d’emplois directs : 52% des questionnés emploient 2 

personnes par véhicule et le reste ne font travailler qu’une personne. 

Chaque exploitant fait travailler 2 personnes en moyenne par bus, 

l’une comme conducteur et l’autre comme receveur.   

L'entretien du bus a lieu le plus souvent chez un garagiste (63%) 

ou au domicile du propriétaire (18,5%), il assure lui-même dans ce cas 

la maintenance de son bus. S’agissant du gardiennage,  41% des 

exploitants parquent leur véhicules dans un parking privé alors que 

56% laisse leur véhicules en bas de chez eux dans le quartier en pleine 

rue, ce qui leur permet d’économiser les frais d’un gardiennage privé.  

Peu de propriétaires sont adhérents à une association syndicale ou 

professionnelle ; 52% des exploitants déclarent être syndiqués. Les 

principaux avantages qu'ils en retirent sont les réductions financières 

en cas de souscription à une assurance, d’achat de pièce de rechange, 

la défense de leurs intérêts face à l'administration, l'organisation des 

lignes. Mais ils attendent davantage que le Syndicat intervienne pour  

changer la tarification actuelle obtenir des prêts quand ils veulent 

acheter un véhicule. Des chauffeurs reprochent au syndicat son 

manque de crédibilité ou ne lui font pas confiance. 

Il n’existe pas, par contre de syndicat de chauffeurs de bus. Il est 

souhaitable qu’il y ait une convention entre syndicat de propriétaires 

d’autorisation d’exploitation de ligne de bus et les chauffeurs pour 

mettre fin à la précarité de l'emploi des chauffeurs et des receveurs, 

leur assurer un minimum de garanties sociales et un statut pro-

fessionnel. 

69 % des enquêtés ont commencé à exercer cette activité avant 

1999 mais on ne peut affirmer si cela est représentatif de la situation 

d'ensemble. Un des opérateurs a débuté son activité en 1988 l’année 

de l’ouverture du secteur à l’investissement privé. Ce transporteur 

possède  5 bus fait travailler 8 personnes. En moyenne, les exploitants 

de notre échantillon ont 15 ans d’ancienneté dans l’activité, 85% 

d’entre eux ont au moins 12 ans d’années d’expérience dans le 

secteur. 

Concernant la concurrence entre les opérateurs, 59,3% des 

exploitants déclarent qu’elle est déloyale, 18,5% déclarent qu’elle est 
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loyale mais acharnée, 7% pensent qu’elle est loyale et raisonnable. Le 

fonctionnement de ce marché concurrentiel a des conséquences 

néfastes sur le niveau et la qualité de l'offre. Une dégradation de la 

sécurité et une baisse de la qualité de service pour la clientèle, en est la 

conséquence. Pour les opérateurs de transport, l'abondance de l'offre 

tient aux nombreuses autorisations administratives accordées, alors 

que les autorités publiques sont conscientes que les lignes sont déjà 

saturées. Cette abstraction des normes d’affectation des opérateurs 

(définies dans le plan de transport) sur des lignes suivant les règles de 

l’offre et la demande favorise l'apparition et le développement du 

transport clandestin. Lorsque les services de transports publics sont 

fournis par un grand nombre de petits opérateurs privés, le secteur est 

inévitablement caractérisé par la concurrence et la propriété 

fragmentée (Sohail, Maunder, Cavill, 2006). 

Un trop grand nombre de véhicules sur une même ligne de 

transport augmentera la concurrence au détriment de la sécurité et de 

la qualité de service. Les voyages se transforment en courses entre les 

chauffeurs pour arriver le premier à souvent arrêt, Ainsi les usagers 

endurent les départs en trombe, les excès de vitesse, les freinages secs. 

Avec le système actuel qui n’encadre pas le nombre d’heures 

travaillées, les chauffeurs sont contraints de travailler sans arrêt au 

détriment de la sécurité des personnes pour apporter la recette 

journalière aux propriétaires. Les statistiques sur les accidents de la 

route en Algérie montrent que les transports collectifs participent de 

plus en plus à l'insécurité routière. La tarification n'est pas revue 

régulièrement, le tarif est gelé depuis des années pour les opérateurs 

privés. Les initiatives de révision de la tarification par les trans-

porteurs se sont soldées par des échecs suite aux réprimandes et 

menaces de retrait de leurs autorisations d’exploitation par les 

autorités. 

La liberté d'entrer, sur le marché  du transport urbain de voyageurs,  

sans contraintes hormis celle de la capacité financière a pour 

principaux défauts une offre excessive de véhicules et une affectation 

sans limite des nouveaux arrivés sur les lignes de transport déjà 

saturées. Cela ne peut être sans conséquence sur la rentabilité même 

de cette activité et sur la qualité de service. 

La concurrence existe entre les opérateurs privés de transporteurs 

mais aussi entre les autres modes de transport y compris ceux du 

secteur informel. 48% pensent que le taxi n’est pas un mode 
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concurrentiel au bus alors que le transport informel (clandestin) est un 

concurrent au bus pour 74% des questionnés. Les transporteurs 

informels stationnent aux abords des stations urbaines,  appliquent une 

tarification négociée avec le client selon la destination et ils offrent un 

confort et une vitesse plus intéressante. 

La relation des exploitants avec l’administration est une question 

épineuse, elle est excellente pour 4 % bonne pour 7 % et mauvaise 

pour 44 %. Les conditions d’accueil des transporteurs occupent une 

place importantes  dans les réponses de nos questionnés. En effet,  le 

siège de la direction locale des transports n’est pas convenable, trop 

petit et mal situé, il se trouve dans un endroit dépourvu d’aire de 

stationnement. Le siège de la direction des transports se trouve au 5
ème

 

étage d’un immeuble (sans ascenseur) qui abrite plusieurs directions 

centrales de différents ministères. Ce siège  construit au départ pour 

être un parking et transformé  pour accueillir provisoirement les 

différentes administrations locales,  c’est une situation provisoire qui 

dure depuis des années. De plus l’effectif du personnel est très réduit 

(43 employés toutes catégories confondus). Dans des conditions 

difficiles ces travailleurs reçoivent parfois jusqu’à 200 transporteurs 

par jour. L’accueil ne peut être que de mauvaise qualité. 

Selon le sentiment du responsable d’un syndicat des transporteurs, 

l’administration locale est absente. Le Directeur local des Transports 

de Wilaya n’a aucune indépendance dans la prise de décision. Pour 

intervenir au niveau de la station urbaine, le directeur  sollicité l’aval 

du ministre pour geler les nouvelles autorisations de ligne de bus 

quand la situation  a atteint un niveau critique dans certaines stations 

de la capitale par exemple.  

2.3. Quelles sont les positions des transporteurs vis-à-vis des 

réformes et les  nouveaux systèmes de transport urbain ? 

Les opérateurs selon les résultats de l’enquête font face à deux 

sortes de difficultés : celles liées à l'exploitation (conditions de 

circulation urbaine, niveau tarifaire), et celles touchant les modalités 

de financement de l'exploitation. Concernant ce dernier point et dans 

l’éventualité d’un regroupement des opérateurs privés, il convient 

d'impliquer davantage les pouvoirs publics dans le financement de 

l'exploitation pour des opérateurs regroupés en entreprises structurées 

lorsqu'elles répondent aux conditions d'un service public défini par un 

cahier de charge. 
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Les opérateurs privés, en exploitation artisanale de l’activité de 

transport urbain de voyageurs, ne sont pas favorisés par des 

dispositions fiscales avantageuses ni par l'exonération de droits de 

douanes sur les véhicules de transport collectif par exemple. Ces 

micro-entreprises ne peuvent subsister sans un appui des pouvoirs 

publics leur permettant de fonctionner avec les mêmes moyens que 

leur concurrent du secteur public. Le poids de leur endettement lié à 

l'achat de véhicules neufs, les contraintes tarifaires, la charge des 

impôts,  la concurrence sur les lignes, restent pour elles un handicap 

insurmontable. Ces entreprises souhaitent bénéficier au même titre 

que l’entreprise publique «ETUSA» d'une aide financière par les 

pouvoirs publics, de l'obligation de service public liée à leur activité 

ou du moins la revue à la baisse du forfait redevable aux impôts qui va 

en augmentant d’année en année. Ce nouveau mode de 

fonctionnement sera efficace si ces opérateurs se constituent en 

entreprise bien structurée de manière à répondre aux conditions des 

appels d’offre de l’autorité organisatrice.  

La mise en service de nouveaux  projets de transport performant 

(tramway et métro) leur enlèvera des clients selon 59% des 

questionnés. Ainsi la mise en service de la première tranche de la 

ligne de tramway qui désert la même ligne. Ces opérateurs sont au 

bord de la faillite. Cette situation est l’une des résultantes de la non 

application du plan de transport qui a prévu la restructuration du 

réseau de ligne de bus pour assurer une meilleure intermodalité bus-

tramway.  59% des transporteurs enquêtés n’accepteront pas de 

travailler jusqu’à minuit pour assurer la connexion avec le métro et le 

tramway, refuseront de travailler tard si les autorités ne les 

indemnisent pas  pour les pertes à supportes pour assurer la 

disponibilité et la continuité du service public. Aussi, les transporteurs 

refusent de travailler le soir tant que les stations urbaines resteront 

dépourvues de dispositif pour assurer la sécurité des personnes et de 

leurs véhicules. Le bus est un élément important pour assurer ainsi  le 

transport dans des  quartiers non desservis par un moyen de transport 

lourd tels que le métro ou le tramway. Une rupture de la continuité du 

service de transport par bus ne peut que nuire au bon fonctionnement 

de l’ensemble du système. 

La présence de trois syndicats des transporteurs propriétaires ne 

doit pas masquer l'absence de regroupements d'opérateurs au niveau 

de l’exploitation des lignes de transport de voyageurs ou  des 
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véhicules ; ces regroupements permettraient exemple, l'achat en 

commun de pièces détachées ou la gestion d'un atelier collectif, mais 

aussi une organisation et un fonctionnement qui auront un effet positif 

sur l’amélioration de  la qualité du service offert aux usagers.   

Les autorités publiques interviennent par l'attribution de 

l’autorisation d’exploitation de la ligne, de gestion et d’entretien d’une 

manière directe de la voirie et des équipements et de manière indirecte 

des stations urbaines. Le seul contrôle au départ de l’exploitation du 

service de transport urbain de voyageurs concerne l'état du véhicule 

(la carrosserie, les vitres, les sièges…) mais l'organisation et le 

fonctionnement du système semblent aux autorités échapper. En 

l'absence de comptages réguliers, les autorités n'ont pas une 

connaissance réelle de la fréquentation des lignes ni du nombre de 

véhicules réellement en exploitation sur chaque ligne. L’enquête 

exhaustive
8
 sur le réseau de transport en commun par bus a révélé 

qu’il y a un décalage entre la répartition théorique des lignes et 

l’exploitation effective de celles-ci. Ainsi, une régulation des entrées 

dans cette activité est indispensable et suppose une connaissance 

exacte du parc mis en circulation, de son état et de sa distribution entre 

les lignes et les stations. 

Selon l’avis des responsables des syndicats professionnels des 

transporteurs, les autorités doivent être plus rigoureuses dans la 

répression de ceux qui ne respectent pas l’ordre et ceux  dont les 

véhicules ne respectent pas les normes de qualité, d’exploitation (non-

respect du trajet, des arrêts…) ni de sécurité. Selon ces mêmes 

responsables il y a souvent recours aux interventions ou à la 

corruption qui encourage la récidive des transporteurs qui recourent à 

ce genre de pratiques. 

Les modalités de financement du secteur dans son exploitation 

artisanale présentent des limites : l'impossibilité de financer des 

véhicules neufs et d'assurer un entretien régulier. Les transporteurs qui 

ont d’autres activités commerciales, pour qui le transport procure un 

revenu complémentaire et qui sont les véritables investisseurs dans le 

secteur artisanal doivent être incités à adhérer à ce type de 

regroupement. Un risque permanent subsiste : une régulation 

chaotique du système. Les opérateurs sont plutôt optimistes quant à la 

                                                 
8 CHABANE Lila, « La mobilité quotidienne et les transports urbains à Alger », thèse 

de doctorat, université Denis Diderot- Paris7, 2013. 
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gestion en commun de 52% pensent que le regroupement des 

opérateurs ne réduira leurs revenus et 52% aussi pensent qu’ils n’y 

aura pas de conflits entre les opérateurs. Par contre il ressort de notre 

enquête que le regroupement des opérateurs n’aura pas d’incidence 

positive sur le niveau de service offert, 37% seulement pensent que 

s’améliorera la qualité du service, néanmoins  63% des questionnés 

sont prêts à réduire leur chiffre d’affaire pour une meilleur qualité des 

services offerts aux usagers. 

Si la majorité des transporteurs du secteur privé ont des capacités 

d'épargne et donc de financement d’investissement limitées, c'est en 

raison de la faiblesse de leur revenu disponible, dont la conséquence 

est un recours aux pratiques illégales. En réalité, l’autorisation 

d’exploitation d’une ligne de bus a une durée de validité de 3 ans. La 

banque n’accorde de crédit à l’opérateur pour l’achat du bus que pour 

la même durée de validité de l’autorisation d’exploitation. Donc le 

transporteur est tenu de rembourser son crédit dans un échéancier très 

court. Par exemple le transporteur doit rembourser plus de 13 millions 

de centimes par mois pour l’achat du  bus le moins cher sur le marché 

 : 500 millions de centimes. Il convient de créer les conditions qui 

pourraient inciter les transporteurs à l'accroissement de leur parc afin 

que l'augmentation de leur revenu disponible les aide à réinvestir dans 

le secteur.  

Les transporteurs espèrent qu’en ayant des conditions 

d'exploitation plus favorables ils pourraient dégager des profits 

nettement plus élevés pour investir dans le renouvellement du parc et 

de son accroissement. De même le groupement d'opérateurs 

autoriserait sans doute des économies d'échelle mais les personnes 

enquêtées ne semblent pas prêtes pour y participer. 44% des 

questionnés ne seront pas favorables dans le cas où les autorités 

décideraient de regrouper les opérateurs. Il ne semble pas que les 

opérateurs, dans leur très grande majorité, veuillent aller plus loin 

dans la mise en commun de services ou  gestion collective d'un parc 

de véhicules dont ils resteraient les propriétaires. Aussi, les 

transporteurs  voient mal a priori comment l'adhésion préalable à toute 

forme de regroupement serait une incitation suffisante pour l'obtention 

de prêts avantageux pour l'acquisition d'un nouveau véhicule en 

remplacement de l'ancien ou pour exercer une concurrence plus loyale 

entre les  transporteurs. Ce scénario reste plausible dans le cas d’une 

mutualisation des moyens disponibles. 
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Le regroupement éventuel des transporteurs doit bénéficier d’un 

cadre institutionnel adéquat et procéder préalablement à la 

professionnalisation progressive des acteurs (formation convenant aux 

transporteurs propriétaires et aux conducteurs, exigences de qualité au 

niveau du véhicule en exploitation et au niveau du service offert …). 

Une organisation coopérative des artisans est-elle souhaitable et 

faut-il l'encourager ? Les transporteurs doutent qu’une forme de 

regroupement d’exploitation voie le jour compte tenu de l’anarchie 

qui caractérise l’organisation du transport de voyageurs actuellement, 

et des comportements et motivations des transporteurs. Cependant une 

organisation coopérative pour l'achat de pièces détachées, l'entretien-

réparation ou le gardiennage des véhicules est une possibilité qui n'est 

pas à exclure.  

Pour transformer le secteur artisanal de l’activité en un secteur 

performant, il convient d'encourager toutes les initiatives tendant à la 

constitution de regroupement. La nécessaire professionnalisation du 

secteur, implique la création d'un organisme de formation, qui prendra 

en charge des enseignements sur l’organisation et la gestion de ce type 

de sociétés. Aussi, un système de billetterie renforcera la coopération 

entre les divers opérateurs et facilitera l’intervention de l'autorité 

organisatrice, en matière de contrôle, de maitrise et de connaissance 

du niveau de l'offre et de la demande. 

3. Le regroupement des opérateurs privés selon quel schéma ? 

D’une phase d’ouverture totale du marché des transports urbains de 

voyageurs nous passons à une phase de re-réglementation suivant les 

recommandations de la Banque Mondiale qui « plaide maintenant en 

faveur d’une concurrence pour le marché à travers des procédures 

similisées d’appel d’offre, au lieu de la concurrence directe sur le 

marché qui s’avère prédatrice et nuisible si elle n’est pas encadrée par 

des règles. »
9
 

Etant donné le nombre très important d’opérateurs de transport 

urbain par bus dont l’exploitation est de type artisanal (un bus par 

opérateur), les autorités ne peuvent plus continuer à traiter directement 

avec eux si elles veulent offrir aux usagers un service public de 

                                                 
9 «Les déplacements urbains en Méditerranée Guide de recommandations », Travaux 

issus du Séminaire Régional sur les Déplacements Urbains en Méditerranée - 

Skhirat, Maroc, 22 et 23 janvier 2008, 85p. 
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qualité. D’où la nécessité de mettre en place une base juridique pour 

regrouper ces opérateurs dans une optique de création d’entreprises 

capables de répondre aux appels d’offre de la future autorité 

organisatrice.   

Les avis des représentants des professionnels sont partagés entre un 

refus catégorique (FNTA) du principe du regroupement et un accord 

conditionnel (UNAT). Les représentants
10

 des professionnels affiliés à 

l’UNAT ne sont pas contre le principe de leur regroupement mais 

demandent que cette action se fasse en concertation avec eux, surtout 

qu’actuellement chaque ligne de transport par bus a un représentant 

auprès du syndicat des professionnels. « Le regroupement des 

transporteurs pourra se faire selon les  lignes, et chaque ligne aura son 

gérant, les recettes de  la ligne seront versées dans une caisse unique, 

le gain sera partagé entre les transporteurs à part égale en le divisant 

par le nombre de bus » telle est la vision du regroupement du 

Président du bureau de la wilaya d’Alger de l’UNAT. 

Le président de la FNTA justifie le refus du regroupement des 

transporteurs par le fait que « ça touche à la liberté individuelle du 

transporteur, il ne pourra pas se mettre d’accord pour gérer une 

entreprise de transport, cette idée est venue d’un lobby des grandes 

entreprises  qui veulent prendre le monopole de transport à Alger. 

Chaque transporteur est affilié à un syndicat, l’administration doit 

traiter avec eux pour organiser le transport. ».   

Mais avant de regrouper les transporteurs il est primordial 

d’assainir la situation et professionnaliser l’activité. En effet, certains 

transporteurs ont vendu leur bus avec la ligne contre une 

reconnaissance de dette notariée. Le nouvel acquéreur exploite la ligne 

et le bus en continuant à  utiliser les documents du premier 

propriétaire.  

De plus certains transporteurs ont plusieurs activités et registres de 

commerce. Dans ce cas l’activité de transporteur est entièrement 

déléguée à une autre personne chargée d’exploiter et de remettre la 

recette journalière au propriétaire de l’autorisation. La rémunération 

journellement ou mensuellement de l’exploitant du service se fait 

généralement en accord avec le propriétaire. 

                                                 
10 Des interviews ont étaient réalisés par moi-même avec Monsieur BELAL président 

du bureau national de  l’UNAT et Monsieur BOUAICHA président du bureau de la 

wilaya d’Alger de l’UNAT. 
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Les autorisations d’exploitation étant délivrées pour une durée de 

trois ans, il serait intéressant qu’à l’occasion de leurs renouvellements 

et pour envisager un regroupement progressif, les autorités 

introduisent de nouvelles autorisations ou contrats de concession de 

lignes et que ces concessions soient accordées non pas à des individus 

isolés mais à une nouvelle entité qui peut être le regroupement des 

associations professionnelles existantes par exemple. 

Un des scénarios probable de ce regroupement est qu’il se fasse par 

l’allotissement du  réseau de transport urbain. Les lignes exploitées 

par les opérateurs privés seront regroupées en petits réseaux et mises 

en concession. Il a été prévu dans le plan de transport
11

 que ces 

concessions reposeront sur des accords entre des regroupements des 

opérateurs privés et l’autorité organisatrice. Un cahier des charges 

précisera les éléments suivants : les tarifs, les horaires, la sécurité, les 

zones d’exploitation, les normes de service. Les modalités de cette 

mise en concession n’ont pas encore été définies. 

Un découpage géographique du réseau actuel des lignes de 

transport par bus et désigner un représentant des opérateurs par sous 

réseau incitera les opérateurs à se regrouper pour soumissionner sur 

ces sous-réseaux. L’AOTU aura à proposer un cadre réglementaire et 

légal pour déterminer les modalités de fonctionnement des 

transporteurs privés regroupés et la création d’entités valables 

(coopératives, associations ou sociétés privées par exemple) et les 

modalités d’organisation et de gestion. 

Pour ce qui est de la gestion financière la question épineuse qui se 

pose et à laquelle il n’est pas facile de répondre concerne l’adhésion 

ou non des opérateurs privés à la transformation de leur statut 

commercial d’exploitant pour leur propre compte à des exploitants à 

prix forfaitaire. Actuellement la rémunération du transporteur se fait 

sur les ventes directes de tickets unitaires,  et selon les représentants 

des professionnels « la stratégie de l’Etat pour ce qui est de 

l’intégration tarifaire  ne va pas réussir» parce que tout simplement ils 

ne croient pas à une compensation tarifaire réelle de l’Etat. 

De plus, il sera difficile de payer le transporteur selon le nombre de 

tickets utilisés car les transporteurs se plaignent d’une manière 

générale du comportement des receveurs qui détournent les recettes, 

                                                 
11 Etude du plan de transport urbain et du plan de circulation de l’agglomération 

d’Alger, Groupement Dessau-Soprin/STM/THALES E&C, mai 2003. 
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par exemple en récupérant de vieux tickets par terre, ou carrément  en 

ne remettant pas de ticket aux voyageurs qui paient le service. 

La mise en œuvre effective du plan de transport et de la circulation 

est un des moyens d’offrir un service public de qualité c’est même une 

des revendications des syndicats des transporteurs compte tenu de la 

surcharge actuelle des lignes de transport et l’anarchie dans laquelle 

évolue ce secteur d’activité. Mais il faut que le secteur cesse d’être un 

secteur refuge  dans les mains des politiques pour régler le problème 

de chômage des jeunes et parer aux éventuelles contestations 

populaires. Ce secteur doit cesser d’être  une source de rente pour 

certains acteurs du système : les agents de l’organisme gestionnaire 

des stations de bus, les agents de la circulation routière,  les agents de 

l’administration qui délivrent et renouvellent les autorisations 

d’exploitation…... En effet, l’attribution de nouvelles autorisations 

d’exploitation de lignes de bus déjà saturées est généralement la cause 

de stationnement anarchique sur la voirie et dans les stations et source 

de conflits entre opérateurs. 

LES responsables des syndicats des transporteurs ont aussi exprimé  

leur insatisfaction quant à  l’organisation des stations urbaines par 

l'établissement de gestion de la circulation et du transport urbain de la 

wilaya d'Alger (UGCTU). Quant aux malversations financières  par 

quelques agents de l’UGCTU qui monnayent le droit d’accès et de 

stationnement et enfin l’absence de la sécurité au sein des stations 

urbaines.  

L’expérience a montré que lorsque il y a une réelle concurrence 

pour l’octroi d’un marché par le biais d’appel d’offre, les opérateurs 

de transport publics parviennent à se mettre d’accord pour se 

regrouper. Le Président de l’UNAT nous a cité l’exemple de la wilaya 

de Chlef où les transporteurs se sont regroupés et ont inscrits les cartes 

grises de leur bus au nom d’une personne qui les représente pour 

répondre à un appel d’offre de la Direction des Transports de la 

Wilaya à un marché de transport des étudiants universitaires. De cette 

manière ils ont fait barrage et ont concurrencé un transporteur qui 

monopolise cette activité au niveau de la wilaya d’Alger en 

l’occurrence l’entreprise de TAHKOUT. C’est une expérience qui a 

réussi d’après notre interlocuteur. Ce même scénario est à développer 

dans le cas où  un appel d’offre d’exploitation sera lancé par la 

Direction des Transports de la Wilaya d’Alger pour exploiter une 

ligne urbaine. 
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Le plan de transport finalisé en 2006 réserve aux artisans un rôle 

complémentaire au réseau de base constitué par le métro, le tramway 

et les bus de l’ETUSA. Les représentants des professionnels du 

secteur craignent que les autorités projettent de réduire l’intervention 

des artisans dans le centre d’Alger puisque le métro, le tramway et le 

bus de l’ETUSA vont s’auto-suffire et se compléter. C’est pour cette 

raison que l’ETUSA a opéré une mise à niveau de son parc. Les 

artisans vont disparaître d’eux-mêmes puisqu’ils ne résisteront à la 

concurrence de ce nouveau système qui fonctionnera avec une 

intégration tarifaire.  

Un des avantages du regroupement sera d’assurer la desserte des 

zones actuellement mal desservies par les transports en commun en 

cas d’une application d’une compensation financière de la part de 

l’Etat. Également, la réussite d’un tel projet requiert la capacité 

d’adaptation du milieu, particulièrement au niveau de la fourniture des 

véhicules par les opérateurs. Il sera intéressant d’envisager des 

mesures incitatives ou fiscales pour le renouvellement et la mise à 

niveau du parc de bus une fois les regroupements des opérateurs 

réalisés. Des aides incitatives pour le renouvellement du parc de 

véhicules permettent à la fois de moderniser, d’améliorer l’état d’un 

parc de véhicules et d’influer sur l’organisation du secteur en 

obligeant les bénéficiaires de ces aides à s’insérer dans le schéma 

d’organisation voulu du secteur
12

. 

 

Conclusion :  

 

Dans le cadre d’un appui aux politiques d’ajustement structurel, la 

Banque Mondiale s’était appliquée à promouvoir, dans les années 80, 

des démarches basées sur la multiplicité de petits opérateurs mis en 

compétition dans le cadre de la dérégulation des marchés de transport 

urbain
13

 avec comme objectif la diminution voir l’annulation des 

contributions financières de l’état ou des collectivités au secteur. Ce 

dispositif devait laisser s’instaurer de façon spontanée des systèmes de 

transport urbains souples, peu coûteux et autofinancés
14

. 

                                                 
12 «Les déplacements urbains en Méditerranée Guide de recommandations», op. cit. 
13 Armstrong-Wright, A 1993. Public Transport in Third World Cities. TRL State of 

the Art Review. Londres : HMSO.  
14 Chantal Barbieux, is the World Bank anti-metro? In “Villes en développement”, 

n°44, juin 1999, pp 4-5, ISTED.  
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L’ouverture du secteur des transports urbains à l’investissement 

privé avait, de ce fait, un double objectif : d’abord social afin 

d’absorber le chômage des jeunes en leur offrant des crédits pour 

acheter un minibus et ensuite de service public afin d’augmenter 

l’offre du réseau de transport par bus et de desservir les quartiers non 

desservis par l’entreprise publique (ETUSA). Malheureusement cette 

ouverture s’est faite d’une façon très précipitée pour parer au plus 

urgent c'est-à-dire mettre sur le marché plus d’offre quantitative au 

détriment de l’aspect qualitatif, de la disponibilité et de l’équité que 

devrait revêtir l’offre d’un service public tel que les transports en 

commun
15

. Ce mode d’exploitation introduit devient très artisanal (1 

véhicule par opérateur), prend de l’extension dans la ville d’Alger, ce 

et pose d’énormes problèmes pour la gestion, l’organisation le 

contrôle de cette activité et pour assurer la qualité du service.  

Cette situation a obligé les autorités à repenser les politiques pour 

mettre en place des systèmes de transport de masse plus adéquats en 

instaurant un cadre réglementaire rigide et performant pour 

l’organisation institutionnelle des transports urbains de voyageurs 

(Autorité organisatrice des transports urbains) et la réorganisation des 

transporteurs privés. D’où la nécessité de l’asseoir sur une base 

juridique précise et  de regrouper les micro-entreprises des opérateurs 

privés dans une optique de création d’entreprises capables de remplir 

les conditions inscrites dans les cahiers de charges afin de répondre 

aux appels d’offre de la future autorité organisatrice pour 

l’exploitation du réseau de transport en commun. 

Les autorités ont fait des choix d’investissements coûteux 

(tramways, Métro, électrification des lignes de chemin de fer…), qui 

vont générer d’importantes dépenses de fonctionnement. Elles sont 

dans l’obligation de trouver des sources de financement pérennes 

autres que les subventions publiques. Pour ce faire les collectivités 

devront s’impliquer davantage dans l’application de la  politique des 

transports par la mise en place d’un système durable de financement 

qui passe notamment par une réforme de la fiscalité locale. Les 

bénéficiaires directes ou indirects des infrastructures de transport sont 

les premiers à verser cette taxe, nous pouvons citer les surtaxes sur les 

carburants, les taxes d’enregistrement et les vignettes automobiles, la 

                                                 
15 Conclusions tirées des résultats d’une enquête exhaustive sur le réseau de transport 

en commun par bus que j’ai réalisé dans le cadre de ma thèse de doctorat. 
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taxe d’acquisition d’un véhicule neuf, mais aussi d’autres taxes tels 

que les taxes sur les entreprises, sur les grandes surfaces qui se 

trouvent dans le périmètre de transport urbain et qui permettraient 

d’assurer la participation financière des bénéficiaires indirects des 

systèmes de transport public.   
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POLITIQUE DE FORMATION À L’ÉTRANGER  

ET L’ÉMIGRATION  

INTELLECTUELLE ALGÉRIENNE  

Karim KHALED 

Résumé 

Ce travail a pour objectif de problématiser la politique de la 

formation à l’étranger de l’Algérie indépendante, notamment dés les 

années 1970 à nos jours. Une problématique restée pour longtemps 

impensée dans le champ de la connaissance migratoire des compéten-

ces professionnelles et des intelligentsias en Algérie.  

De ce point de vue il s’agit de comprendre quelles sont les limites 

de cette politique publique de formation des cadres et des uni-

versitaires algériens à l’étranger dans une ambiance développemen-

tiste qui se veut un «rattrapage» de retard causé par le colonialisme 

Français ? Et quelles sont les conséquences de cette politique de 

formation à l’étranger en termes de dépendance épistémique et de 

crise des professions intellectuelles en Algérie d’aujourd’hui ?    

Mots clés : Émigration intellectuelle, Intelligentsias, Algérie, 

Formation à l’étranger, Foyers migratoires, Politique 

développementiste. 

Code JEL : J62, J68, J 81, J44, I25. 

Introduction 

Il est important du point de vue des représentations sociales des 

personnes bénéficiaires de bourses de mettre en évidence sur le plan 

sociologique les motivations individuelles profondes qui précédent 

l’acte pour l’acquisition de la bourse de formation à l’étranger. On ne 

se porte pas par hasard candidat pour l’obtention d’une bourse d’étude 

ou de recyclage à l’étranger.  

                                                 

 Sociologue, Chercheur au CREAD. khaled.cread@gmail.com 
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La candidature à l’obtention d’une bourse représente en soi une 

prédisposition à la fois sociale et professionnelle ; c’est-à-dire un 

"habitus migratoire"
1
 socialement incorporé et il suffit de créer des 

conditions objectives pour qu’il soit mis en pratique. C’est le cas de la 

majorité de l’intelligentsia algérienne bénéficiaire officiellement
2
 de 

bourses d’études et de formations depuis les années 70 et qui a 

stratégiquement profité de ces avantages sociaux du contribuable pour 

se lancer dans une autre aventure professionnelle internationale.  

Même si leur projet migratoire n’est pas au préalable "prémédité" 

vu le contexte d’endoctrinement idéologique développementiste qui a 

marqué la quasi-majorité des  intelligentsias de cette époque 

(médecins, ingénieurs, enseignants universitaires, journalistes, 

avocats….), les contacts avec d’autres lieux de savoir et d’expériences 

humaines en terme de progrès techniques et de conditions de travail 

vont se manifester. Leurs prédispositions à l’aventure internationale 

ne vont pas survivre aux « charmes-attractifs » des nouvelles « formes 

d’organisation de travail » et de conditions de vie déjà incorporées 

dans leur « identité visée » lors de leurs trajectoires, scolaire, sociale 

et professionnelle construites  à la fois en Algérie et à l’étranger.   

 

                                                 
1 L’habitus est défini chez Bourdieu comme un « système de dispositions acquises par 

l’apprentissage implicite ou explicite qui fonctionne comme un système de schèmes 

générateurs, est générateur de stratégie qui peuvent être objectivement conformes 

aux intérêts objectifs de leurs auteurs sans avoir été expressément conçue à cette 

fin » (Bourdieu P, (1980). Questions de sociologie, éd, Minuit, Paris, p119).  De ce 

point de vue, notre objectif est de proposer une définition opérationnelle propre, 

touchant directement la réalité sociologique de l’émigration (et non l’immigration) 

intellectuelle algérienne ; c’est-à-dire rendre intelligible les causes profondes de ces 

prédispositions sociales des intelligentsias algériennes à l’émigration. Ces mêmes 

prédispositions sociales structurent aussi la formation des « foyers migratoires 

dormants » de ces dernières (intelligentsias). Donc, nous utilisons la notion 

d’habitus migratoire pour désigner  un système de dispositions acquises par 

l’apprentissage implicite ou explicite (socialisation), fonctionnant comme un 

schème générateur de représentations, de pratiques et de stratégies migratoires déjà 

incorporées consciemment ou inconsciemment par les élites intellectuelles 

algériennes.  
2 En dehors de la politique publique des formations à l’étranger assurée par l’État 

algérien, il y a une autre catégorie non négligeable et très significative, 

d’intellectuels, universitaires …qui ont mobilisé leurs propres sources et ressources 

personnelles (réseaux familiaux, professionnel, ethniques, idéologico-politiques…) 

pour assumer  leur formation et installation à l’étranger.   
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1. Les limites de la "doctrine du rattrapage" 

Le mythe de l’occident et ses multiples progrès idéalisés sont des 

réalités impensées et refoulées dans l’imaginaire sociale de la société 

algérienne, y compris celui qui concerne l’intelligentsia. Un 

imaginaire qui a alimenté toute l’histoire migratoire des Algériens, 

mélangé, dans certaines situations, de mensonges collectifs dans la 

transmission de la réalité migratoire par les immigrés aux émigrés ; il 

s’agit d’un honneur à préserver malgré certaines conditions 

d’immigration pénibles.  

Même cas pour ceux qui n’ont pas bénéficié de cette vague de 

migration conventionnelle pendant "ces années d’or" (70/80- voir le 

tableau ci-dessous), des stratégies individuelles et collectives extra-

conventionnelles sont observées notamment depuis les années 90, 

moments de stagnations et de ruptures violentes, sous formes de 

réactivation de réseaux sociaux à caractères communautaristes, 

ethniques et idéologiques. 

Le tableau ci-dessous (tableau 1) nous montre à quel point les 

écarts entre les « aspirations développementistes » de l’élite politique 

gouvernante pendant les années 70 n’avaient pas les moyens 

nécessaires pour leurs expectations. La compatibilité entre le système 

de formation et la politique économique n’était pas bien réfléchie dans 

la stratégie développementiste dépendant les années 1970 et 1980.  Le 

volontarisme idéologique et politique prime sur la raison économique. 

De ce point de vue, le recours aux formations à l’étranger était 

problématique vu son mode de gestion non maitrisé et ses 

conséquences négatives en terme de coûts, de formation et de 

déperditions annuelles.  
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Tableau N° 1 : Récapitulatif de la formation
3
 postuniversitaire et 

de la formation à l’étranger. Période : 1973/74 à 

1979/80 

Pays 
1

9
7
3

 -
7

4
 

1
9

7
4

-7
5
 

1
9

7
5

-7
6
 

1
9

7
6

-7
7
 

1
9

7
7

-7
8
 

1
9

7
8

-7
9
 

1
9

7
9

-8
0
 

Total 

France 52 95 190 247 319 203 260 1366 

USA 8 6 28 138 139 17 28 364 

Grande Bretagne 15 32 74 114 145 21 73 474 

Belgique 7 6 0 6 11 31 0 61 

Autres pays 
 Occidentaux 2 4 9 13 13 2 0 43 

URSS 0 0 3 3 5 28 31 70 

Autres  

pays Socialistes 7 9 9 15 19 13 9 81 

Moyen-Orient 7 19 13 8 21 23 46 137 

Totaux 98 171 326 544 672 338 447 2596 

Source : Données extraites & corrigées de Mohamed Farhi. L’enseignement 

supérieur en Algérie et le recours a la formation à l’étranger, Unesco, 

Paris, 1982. 

Ces deux réalités sociales (aspiration/expectation) ont pour 

chacune ses propres rythmes et logiques de fonctionnement. Elles ont 

mis les pouvoirs publics dans une posture de dépendance, dans notre 

cas, à la formation à l’étranger, restée problématique vue son caractère 

structurel.  

Effectivement comme le montre ce tableau, les années 70, années 

charnières de mise en œuvre d’une «stratégie industrielle", 

l’institution universitaire était, surtout au niveau des discours 

politiques, au cœur de cette stratégie développementiste qui a enfanté 

                                                 
3 La formation post-universitaire récapitulative dans ce tableau s‘est effectuée au 

profit du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, 

pour le compte des Universités et Établissements d’Enseignement Supérieur. Tous 

ces boursiers ont souscrit un contrat d’engagement pour servir durant 7 années à 

l’issue de leur formation. 
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par la suite, le début de réformes en 1971, lancé par Monsieur Seddik 

Benyahia, alors ministre de l’Enseignement supérieur.  

Dans le même ordre d’idée, une enseignante-chercheure nous livre 

son témoignage sur le contexte des années 60/70, notamment en 

termes de  croyance profonde au changement de la société algérienne 

après l’indépendance, et de volonté de participer activement à la 

recherche scientifique afin de faire avancer les choses. C’était un 

contexte historique caractérisé par de multiples espérances, qui ont 

marqué toute une génération d’intellectuels pendant cette époque : 

c’était l’ « âge des espérances ». Malgré peu de moyens de travail 

qu’offrait, entre autres, a titre illustratif, l’université, les enseignants-

chercheurs croyaient à leur métier et avaient foi en l’avenir de 

l’Algérie fraîchement indépendante ; " malgré ces conditions on 

pouvait faire de la recherche parce qu’on était un groupe de 

chercheurs et les gens croyaient en l’indépendance et il est question 

de faire quelques choses pour l’Algérie". (Z, enseignante-chercheuse, 

60 ans, installée en France depuis 1996). 

Un autre interviewé qui a capitalisé une riche expérience 

professionnelle en tant qu’ancien cadre gestionnaire des ressources 

humaines dans l’une des entreprises nationales algériennes pendant les 

année 70/80, et journaliste-écrivain professionnellement reconnu par 

ses pairs a bien décrit les représentations sociales dominantes chez les 

premières jeunes générations de cadres et des intelligentsias 

professionnelles en général, "Il y avait beaucoup d’entre nous, dans 

notre génération, qui ont cru, depuis la fin des années soixante… en 

62, l’indépendance, nous sommes gamins, la fin des années soixante 

nous sommes adolescents, 17/18 ans, nous avons envie de changer le 

monde. L’Algérie était la patrie des révolutionnaires, voila. On y croit 

et on s’enfonce la dedans, qui est cadre, qui est journaliste, qui est 

ceci et on défend la patrie. Cette patrie nouvelle, récente qui se crée 

par la force des bras, dans la difficulté et tout ça. Nous avons crû en 

ces rêves qui étaient en chacun d’entre nous. Et, la dedans, il y a eu 

plus que croire aux rêves, il y a eu des compromis et même de la 

compromission. Il y a eu des hommes de gauche dans ce pays qui ont 

crû qu’avec le pouvoir de Boumediene c’était possible de travailler en 

dedans et de le saper. Malheureusement la réalité est la. Et nous 

arrivons …, Boumediene meurt c’est Chadli qui est au pouvoir. De 

toute façon c’est une continuité du pouvoir. Le pouvoir est le même. 

Nous arrivons au milieu des années 80 c’est le choc parce que la 
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situation se dégrade gravement dans ce pays. Ça a commencé déjà en 

84/85. Le choc pétrolier, le prix du baril baisse et la crise s’installe en 

Algérie. La situation devient insupportable pour l’algérien qui sortait, 

vingt ans auparavant, d’une guerre abominable. On arrive donc en 

84/85. Je me rappelle c’était difficile, très difficile en Algérie. 86 

aussi. Après donc c’est l’explosion. Nous, précisément ma génération, 

nous n’avons pas compris à ce moment-là qu’il fallait s’opposer à 

cette voie-là, à ce régime-là. Nous croyions encore que c’était 

possible de travailler en dedans soi disant. Mais ça été lamentable, ils 

nous ont roulés dans la farine. Nous avons été incapables de réagir et 

de présenter une alternative… oui, Roulés dans la farine c’est une 

expression pour aller vite. En fait roulés dans la farine on l’a bien 

voulu nous aussi. On a bien voulu croire aux idées révolutionnaires 

mais c’était clair dès le départ premièrement qu’il fallait instaurer un 

capitalisme d’État et d’intégrer la société dans cette ouverture du 

marché national. Voila ce qu’a fait le pouvoir. Ce qui était légitime, 

normal et tout. Maintenant il était accompagné, au bout, d’une 

logique d’un discours nationaliste, arabo nationaliste, arabiste, à 

moment donné. Mais, la dedans, l’élite de gauche, assez 

différenciée…" (Y, Journaliste, 56 ans, installé en France depuis 

1989). 

Tant de témoignages
4
 reflétant ce contexte des espérances qui 

dominaient les représentations des Algériens en général et des élites 

intellectuelles de l’époque après avoir vécu toutes les injustices de 

l’entreprise coloniale. Le sentiment de patriotisme et d’engagement 

dans la nouvelle dynamique économique ont été très forts. Ces mêmes 

sentiments ne vont pas tarder à être confronté à la réalité des 

dysfonctionnements dans la gouvernance, les luttes linguistiques entre 

arabophones et francophones, la vision unanimiste de la gestion et 

l’incompatibilité de l’option développementiste avec le rythme et la 

qualité du système de formation supérieure et professionnelle. 

                                                 
4 Nous disposons de plus de 1500 pages transcrites des entretiens réalisés (45 

interviewés) avec les quatre différentes catégories d’intellectuels algériens 

(Médecins, enseignants-chercheurs, ingénieurs et journalistes) installés en France 

ayant déjà capitalisés des expériences scolaires et professionnelles en Algérie avant 

de s’installer pour de multiples raisons dans leur pays d’accueil. Ces entretiens 

retracent tous les parcours et trajectoires migratoires (émigration-immigration) de 

ces intelligentsias, allant de leur pays natal jusqu'à leur installation dans leur pays 

d’accueil en passant par les moments cruciaux de décisions à l’émigration. 
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1.1. L’incompatibilité des rythmes : formation et employabilité 

otage du volontarisme politique 

Le système de formation et l’éducation étaient au cœur de toute la 

législation et les discours politiques pendant ces années (années 70), 

comme le confirme le sociologue Mohammed Ghalamallah, "Le rôle 

du système éducatif et de l’université, en particulier est d’autant plus 

fondamental pour la société en Algérie qui celui-ci a hérité au 

lendemain de l’indépendance d’un taux de 85% d’analphabètes et 

d’un déficit rédhibitoire en cadres. Le principal handicap au 

développement d’un pays, riche en ressources naturelles, résidait dans 

sa pénurie en travailleurs qualifiés, toutes spécialités confondues. Les 

textes officiels fondamentaux du pays ont pour cela accordé une 

importance première à l’éducation et à la formation pour la promotion 

de l’homme et de la société"
5
 .  

A cet effet, le système de la formation supérieure et de l’éducation 

en général avaient leur part de budget financier, comme le souligne 

encore Ghalamallah," placé au cœur de la stratégie algérienne de 

développement, le système d’enseignement et de la formation avait 

ainsi bénéficié, pour rattraper les retards issus de la période coloniale, 

d’un financement qui a souvent dépassé le tiers du budget de 

fonctionnement de l’État, pendant plus de deux décennies (70/80) "
6
  

Des réformes qui ont comme objectifs de mettre la formation 

supérieure au service du développement. Un slogan politiquement 

précieux pour la doctrine dominante au sein des appareils d’État, 

notamment l’université. Cette dernière est transformée en un lieu de 

production de diplômes en lui confisquant, au fur et à mesure de 

l’intrusion du politique et la primauté de l’idéologique sur le 

pédagogique et le scientifique, son autonomie en terme de gestion et 

production de sens et la connaissance. De ce point de vue, la 

formation autonome des intelligentsias algériennes en corps 

professionnels autonomes est quasiment impossible.  C’est la « mort » 

de la corporation professionnelle
7
 sensée être une partie de la société 

                                                 
5 Mohammed Ghalamallah, « Crise de l’université, crise d’une société », in, réflexions 

et perspectives, juin 2012, Alger, p 170. 
6 Ibid. p. 170 
7 Beaucoup d’associations civiles savantes naissantes ont été marginalisées ou 

dissoutes juste après l’indépendance en commençant par l’UGEMA (Union générale 

des Étudiants Musulmans Algériens), crée en juillet 1955 et dissoute en aout 1963. 
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civile dans tout le «puzzle » du développement de la société, " le 

régime politique ne peut admettre les différentes élites 

professionnelles en tant que partenaires, leur reconnaître le pouvoir 

social que légitime l’exercice de leur compétence. Il permettrait sinon 

aux élites professionnelles de gérer les pratiques sociales selon une 

logique de rationalisation et de transparence qui est incompatible avec 

la logique de gestion privative et clientéliste des institutions publiques 

du pays. Servant de relais au pouvoir central, la fonction de contrôle 

politico-administrative se subordonne au sein des institutions 

publiques la fonction d’expertise technique et en déstabilise le 

fonctionnement. Elle empêche les institutions de se construire autour 

du travail qualifié et de fonctionner selon leur propres valeurs et leurs 

critères d’efficacité"
8
 

Les réformes globales de 1971 se voulaient aussi comme une 

rupture avec le système d’enseignement colonial. Un objectif politique 

mais sans les moyens nécessaires vus les contraintes objectives de sa 

réalisation sur le terrain.   Une réalité  qui a échappé, par la force des   

besoins  du terrain, aux contrôles, entre autres, de  la gestion de la 

ressource humaine nécessaire, malgré l’existence des coopérants, eux 

même, ont été objet de départs, avec la montée de la politique de 

l’arabisation. Un contexte très significatif dans l’histoire de 

l’institution universitaire algérienne, puisque on assistera, depuis les 

années 80 à une rupture imposée aux élites francophones, formées 

dans des standards épistémiques internationaux. D’où, le début des 

départs massifs, pendant les années 80, en adoptant différentes 

                                                                                                         
Pendant les années1970 et 1980 d’autres associations savantes ont subi le même sort 

comme  la Société d’Histoire Naturelle d’Afrique du Nord, l’AARDESS 

(Association Algérienne de Recherches Démographiques, Économiques et 

Sociales), héritière en 1962-63 de l’ARDES le CERDESS (Centre d’études, de 

recherches et de documentation en sciences sociales, créé au sein de l’IEP)  

composée à l’époque  de jeunes assistants qui  marqueront le champ algérien de la 

connaissance en sciences sociales algérien comme,  M’hammed Boukhobza, 

Yamina Bentabet, Rachid Sidi Boumedine, Mustapha Haddab, Fanny Colonna, 

M’hammed Ikène, Aissa Kadri, Abderrezak Chabane, Monique Gadant-Benzine. 

Cette génération-noyau motivée par leur vocation intellectuelle se trouver heurter à 

de multiples dysfonctionnements qu’a subi l’université algérienne depuis les 

réformes de 1971 et la politique d’arabisation volontariste.   D’autres seront contre 
leur gré pousser soit vers l’exil extérieur ou exilés de l’intérieur dans leur propre 

pays subissant des violences intérieures ou des violences physiques ( assassinats) 

pendant les années 1990. 
8 Ibid. p 181. 
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stratégies, y compris, sur le compte de la politique des bourses 

conventionnelles, puisque des déperditions en terme de retour de 

boursiers ont été et sont toujours énormes. Le tableau ci-dessous 

(Tableau 2) montre à quelque point les déperditions étaient déjà très 

significatives pendant les années 1970, contrairement aux idées reçues 

qui mettent toujours en évidence leurs importances numériques 

pendant les années 80. 

Pour certains, les réactions à la politique de formation à l’étranger 

ont été immédiates en termes de saisi d’opportunité pour l’installation 

dans un pays d’accueil. D’autres, qui ont regagné l’Algérie pour de 

multiples raisons, d’ordre idéologique (chauvinisme, embrigadement 

idéologique…) et  familial, pour regagner une autre fois, leur pays 

d’accueil, après une série de déceptions, vivant dans un 

environnement hostile à toute activité collective autonome, c’est-dire,  

" atomisés, isolés les uns des autres, les universitaires sont ainsi 

dépossédés de leurs droits à gérer, en tant qu’acteur collectif, les 

activités pédagogiques et scientifiques selon les expériences 

académiques ; de même les managers sont dessaisis de la gestion de 

l’entreprise industrielle, les ingénieurs de celle des ateliers de 

production , les médecins de celle de la santé etc."
9
.  

Ce sont des dysfonctionnements dans la gouvernance de 

l’ensemble des champs socioprofessionnels qui prennent un caractère 

structurel. Du coup, ces dysfonctionnements deviennent déterminants 

dans le choix d’installation définitive dans leurs pays d’accueil. 

Tableau N°2: Évaluation des déperditions – période 1971-79 

 secteurs 

Nombre de 

personnes 

envoyés et 
dont la prise 

en charge a 
pris fin 

Ont rejoint 

leur poste et 
mis au travail 

Abandons, échecs 
situations 

irrégulières 
(déperditions) 

Taux de 
déperdition 

PTT 310 310 0 
0 

Travaux publics 380 257 123 
32 

Travail et F.P 294 266 28 
10 

Hydraulique 669 496 173 
26 

Pèche 16 1 15 
94 

                                                 
9
 Ibid. p 181. 
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M.P.A.T-

Planification 

115 75 40 

35 
Transport 2243 1987 256 

11 
MUCH-Habitat 333 270 63 

19 
M.I Lourde 5178 3507 1671 

32 
Tourisme 223 182 41 

18 
Information, culture 6 4 2 

33 

Finance 387 364 23 
6 

Education 44 44 0 
0 

Totaux 10198 7763 2435 
24 

Source : Données extraites et corrigées de Mohamed Farhi, l’enseignement supérieur 

en Algérie et le recours a la formation à l’étranger, Unesco, Paris, 1982 

L’Algérie était dans une posture de pénurie de cadres 

professionnels pour mener la politique industrielle lancée en 1967. La 

formation à l’étranger, malgré les réformes entreprises dans 

l’enseignement supérieur et la création de différents instituts 

nationaux est devenue une réalité imposée.  

Le même scenario  se répète pendant les années 2000 pour 

réactiver  sensiblement la "politique de bourses" notamment dans le 

secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 

après avoir vécu une  période de crise multidimensionnelle pendant les 

années 90 ; période de la violence sanglante qui a mis en péril la 

société algérienne et ses différentes élites intellectuelles, contraintes à 

l’émigration en laissant derrière elles, un capital d’expériences sociale 

et professionnelle.  

Dans les mêmes conditions issues du dysfonctionnement de 

l’université algérienne, d’autres membres de notre échantillon, 

notamment les jeunes, ont soulevé la problématique de l’anachronisme de 

l’université, une fois installés en France. En effet une fois installés en 

France, ils découvrent avec beaucoup d’amertume à quel point la qualité 

de leur formation n’était pas à jour. C’est le cas d’un jeune ingénieur en 

informatique, qui nous décrit dans son récit, les lacunes de sa formation. 

Un domaine pointu qui demande des actualisations permanentes, sinon la 

formation devient obsolète, "la seule critique que je peux formuler c’est 

qu’elle ne suit pas les évolutions actuelles….ce n’est pas qu’ils ne sont 

pas actuels mais ... ça n’évolue pas. Je l’ai découvert après, quand j’ai 

commencé les études en France et surtout une fois que j’ai commencé 

mon stage dans une entreprise. Par exemple l’entreprise où je travaille 
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c’est vraiment à la pointe des nouvelles technologies en termes 

d’informatique, de logiciels, de software, de programmes etc. la plupart 

des consultants connaissent déjà la base dans ces nouvelles technologies. 

Ils ont vu ça soit à l’université, soit au cours de leurs stages. Par contre 

nous en Algérie on est encore...par exemple à l’INI on est encore au 

niveau base, on ne cherche pas à prendre tout ce qui est nouvelles 

tendances, nouvelles connaissances par exemple ou je ne sais pas. Ils 

n’essaient pas de suivre, ils font la base un point c’est tout… il n’y a pas 

d’évolution et s’il y a une évolution c’est vraiment très lent par rapport à 

ce qui se passe maintenant. L’évolution est très lente. Je pense que les 

professeurs en Algérie donnent vraiment tout ce qu’ils ont, mais même les 

profs ne cherchent pas à connaitre ce qu’il y a de nouveau. Pourquoi ? 

Parce que les profs c’est d’anciens enseignants, soit c’est des chercheurs, 

ils ne font pas autre chose, ils ne regardent pas ce qui se passe en réalité. 

Et aussi quand on parle relation monde du travail/université il n’y a pas 

de monde du travail en Algérie. Parce que même le monde du travail en 

Algérie n’est pas à la pointe de ce qui se passe ici. Normalement les 

enseignants, les chercheurs, on les envoie ici ou ailleurs où c’est bien 

développé en informatique comme ça ils verront vraiment ce qui se passe 

dans le monde du travail, tout ce qu’on demande, tout ce qui se passe. 

Donc ils participent à des séminaires avec des entreprises, ils participent 

à des colloques d’information comme ça ils ont une idée de toutes les 

nouvelles technologies et ils sauront les utiliser. Je peux vous donner un 

exemple technique. Dans ma boîte on a un directeur technique. Le 

directeur technique même s’il ne connait pas le détail de tout ce qui se 

passe mais il a une idée de toutes les nouvelles technologies utilisées, de 

tout ce qui est tendances, de toutes les technologies utilisées dans tous les 

domaines, dans le domaine financier, dans le domaine des transports, 

dans le domaine aérien etc. quand il voit qu’il y a un domaine qui 

commence à émerger il place directement deux ou trois consultants dans 

ce domaine là. Il leur demande de regarder, de chercher, comme ça on a 

deux ou trois consultants qui connaissent déjà bien ce domaine là. Si on 

voit que telle technologie a pris une certaine hauteur et bien tout le 

monde sera dans le même niveau de connaissances. Par contre en 

Algérie on ne sait pas qu’il y a de nouvelles technologies qui sortent. On 

ne sait pas qu’il y a une nouvelle tendance qui est sortie, on ne sait pas 

qu’il y a un nouveau domaine qui avance. Je parle de l’INI, ils ne savent 

pas qu’il y a tout ça qui sort, tout ça qui marche. Donc eux n’enseignent 

que ce qu’ils savent. Ils ne sont pas au courant de tout ce qui est nouveau 
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qui sort. C’est pour ça que je pense que la meilleure des choses c’est soit 

de mettre en tant que professeur une personne qui travaille ou qui est en 

relation avec le monde du travail mais pas en Algérie, à l’extérieur, 

parce qu’en Algérie on n’a pas ces connaissances là". (I, ingénieur 

informaticien, 25 ans, installé en France depuis 2008) 

Il s’agit en réalité d’un anachronisme qui touche toute un 

environnement, à la fois, de la formation et du monde du travail. Un 

anachronisme qui ne peut être que le résultat d’un long processus de 

domestication systématique et systémique des champs de savoir et de 

production de biens par le pouvoir politique depuis l’indépendance. Les 

difficultés d’autonomie de ces champs ont comme conséquences des 

crises aigues dans la formation des corporations professionnelles capables 

de prendre en charge leur destin professionnel en tant que partenaires et 

non comme alliés des pouvoirs politiques. Du coup, les « professions 

intellectuelles » ont été prises en otage par un processus de 

fonctionnarisation et par des modes de fonctionnements rentiers où leurs 

statuts et rôles sont bouleversés dans l’échelle des valeurs sociales du 

travail. De ce point de vue, des processus de désinstitutionalisation ont 

été installés pour mettre en ruptures par la suite toutes les compétences 

professionnelles de vocation avec leur milieu professionnel. Les formes 

d’identification et modes référentiels en termes de valeur rigoureuses de 

travail et du temps subiront des régressions profondes pour donner 

naissance à une reconfiguration sociale du travail intellectuel en Algérie 

sous forme d’une crise aigue des statuts et rôles existentialistes des 

compétences professionnelles dans un système de « gouvernance » 

d’allégeance et non de compétence. 

1.2. L’"arbre qui cache la forêt". Le sens du "peu" 

L’émigration d’une haute compétence professionnelle ou d’un 

enseignant-chercheur de rang magistral ne peut être mesurée 

uniquement sur le plan statistique. Vouloir la mesurer c’est vouloir 

l’emprisonner dans une logique quantitativiste qui ressemble à un 

arbre qui cache la forêt ; c’est-à-dire la rendre socialement invisible et 

réduire sa substance, son sens et son impact. Ce sont des indicateurs 

qualitatifs qui échappent généralement aux observations de 

producteurs de savoir sur commande et de statistiques. Or tout travail 

scientifique producteur de sens est sensé interroger le réel par une 

catégorisation significative donnant la priorité au « statut subjectif » 

des sujets enquêtés et rendre intelligible leur soi-même. 
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Combien de discours politiques produits par les pouvoirs publics 

ont minimisé le nombre de professeurs universitaires ayant  quitté 

l’Algérie pour s’installer à l’étranger, en oubliant, voulant faire 

oublier pour instituer l’oubli,  que  le processus de formation et de 

capitalisation professionnelle, ainsi que ses multiples impacts sur le 

nombre important d’étudiants en terme de formation qualitative, tant 

souhaitée est problématique dans l’université algérienne. Combien 

faut-il de temps pour être formé et s’auto-former, pour être enseignant 

de rang magistral, avec une compétence professionnelle ? Combien de 

sacrifice faut-il pour être digne de cette fonction multiple, à la fois 

pédagogique, scientifique et sociale ? Tant de questions restées impen-

sées et impensables sous forme d’un processus d’oubli et d’absence. 

L’absence symptomatique du capital professionnel et intellectuel 

malgré leurs importances significatives dans l’histoire intellectuelle 

algérienne. Cette même histoire intellectuelle à été réduite par son ab-

sence en tant qu’objet d’étude dans le milieu universitaire après avoir 

subi l’injonction du politique et de l’idéologique dans le fonctionne-

ment interne de ce dernier, en commençant par les reformes 1971, par 

la politique d’arabisation et par l’externalité des compétences dans le 

processus rationnel des institutions. Les premiers «noyaux durs» d’in-

tellectuels et compétences professionnelles qui se sont formés dans la 

«douleur» et vivaient paradoxalement dans une ambiance des «espé-

rances développementistes» se trouvaient castres par cette intrusion 

politico- idéologique dans la gestion. Ces mêmes espérances ne  

tarderont pas à vivre un autre âge de désespérances à partir de la fin 

des années 1970. Les échecs commencent à être consommés et des 

stratégies individuelles de contournements ne  tardèrent pas à se mani-

fester pour profiter, entre autre, des opportunités d’exploit de la for-

mation à l’étranger pour échapper aux divisions sociales, idéologiques 

et linguistiques aigues qui commençaient à traverser tous les secteurs 

confondus de la société algérienne, notamment le secteur économique 

et l’espace universitaire. 

1.3. La déperdition comme échec 

Les bourses destinées notamment aux étudiants-doctorants et aux 

enseignants-chercheurs-doctorants qui sont en période de finalisation, 

où des bourses de courtes et longues durées sont octroyées aux 

demandeurs, sous condition de présentation d’un état des lieux de 

l’avancement du travail.  
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Tableau N° 3 : Évolution du nombre d’enseignants bénéficiaires 

d’une formation à l’étranger 

 1970 1980 1990 2000 2005 2006 2007 

Nombre de 

bourses 

Non 

disponible 

Non 

disponible 

113 50 110 510 510 

Source : Élaboration et mise à jour des indicateurs nationaux de développement dans 

le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique au 31 décembre 

2007 (MESRS, Alger, 2008, 12 p). 

 

Là aussi, la politique des bourses notamment post-graduées est 

problématique puisque on assiste encore, notamment pour ce qui 

concerne les étudiants à une autre vague de déperdition en terme de 

retour
10

, comme le montre un récent document réalisé par la tutelle, en 

l’occurrence l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. 

Un document qui se veut un "diagnostic" sur la base des données 

statistiques de l’état des lieux de la politique de bourse postgraduée en 

Algérie.  

Le souci majeur qui a alimenté ce document ne peut être que la 

reproduction du discours idéologique dominant pendant les années 

2000. Il s’agit de   la volonté de relancer la recherche dans le secteur 

de l’enseignement supérieur après avoir vécu une grande déperdition 

pendant les années 90. Une période, où un nombre considérable de 

compétences professionnelles et des intelligentsias algériennes ont été 

mises dans deux postures possibles ; rester au risque d’être assassiné 

ou quitter l’Algérie et s’installer ailleurs avec ses risques de 

déclassement et de réadaptation. Cette posture imposée de non retour 

de boursiers algériens installés à l’étranger est confirmée par une 

étude réalisée par le sociologue Aissa Kadri sur la base des documents 

relevant du ministère de l’enseignement supérieur
11

, " le résultat en est 

                                                 
10 En réalité la déperdition en tant que catégorie statistique pose la problématique 

sociologique des retours des compétences professionnelles et les élites 

intellectuelles algériennes. De ce point de vue, nous distinguons entre deux types de 

retours ; les retours nostalgiques et les retours stratégiques. Khaled K, « Les 

retours de l’intelligentsia algérienne diasporique », Hommes et Migrations,       N° 

1300, Novembre-Décembre 2012 
11 Dossier algérianisation du corps enseignant, document dactylographié, Ministère de 

l’enseignement Supérieur et de la recherche scientifique, octobre 1984, p 34. 
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d’énormes déperditions, plutôt en deuxième post-graduation, diffé-

renciées selon les pays, plus élevées aux USA qu’en France ou en 

Grande Bretagne"
12

. Il ajoute en bas de page de cette étude, que "le 

taux d’échec aux USA est de l’ordre de 60%, en France il est de 

l’ordre de 40%, en Grande Bretagne de 30% ; estimations officielles 

dans le dossier algérianisation du corps enseignant, document dactylo-

graphié, ministère de l’enseignement Supérieur et de la recherche 

scientifique".  

Dans le même ordre d’idée, Kadri explicite cette situation de 

déperdition comme un échec ;" ces échecs, dus aux conditions géné-

rales de l’organisation des études, sont redoublés par le maintien dans 

les pays d’accueil de bon nombre d’étudiants qui réussissent dans 

leurs études. Les retours d’étudiants sont très nombreux : les stati-

stiques officielles relèvent que 61 étudiants seulement sont retournés 

en 1980-1981, 179 en 1982-1983 et 306 en 1986-1987. La formation à 

l’étranger participe ainsi à l’exode des cerveaux"
13

.  

1.4. L’éveil des "foyers dormants" de l’émigration intellectuelle  

Il s’agit donc, comme déjà évoqué plus en haut, d’une incorpo-

ration d’une prédisposition migratoire, intériorisée consciemment et 

inconsciemment dans d’autres situations, dans la trajectoire sociale, 

scolaire et professionnelle de l’ensemble des catégories qui composent 

l’intelligentsia algérienne diasporique. Un "diasporique" qui se repré-

sente comme un état psychosociologique qui ne touche pas seulement 

des intellectuels déjà impliqués dans l’aventure de la migration inter-

nationale, mais qui touche également ceux qui vivent aussi qui y 

vivent toujours dans leur pays natal, mais sous forme de foyers 

dormants à l’émigration ; ils sont des candidats potentiels.  

Des foyers dormants- en veille- s’alimentent davantage, par des 

expériences douloureuses de retour des collègues et de leurs sem-

blables qui se trouvaient piéger, déçus par l’accueil et les conditions à 

la fois professionnelles et sociales (crise de logements, éducation de 

leurs enfants, la qualité de vie…) insupportables. De ce point de vue, 

les  " sous-employés, mal utilisés, mal rémunérés, non logés, nombre 

                                                 
12 Aissa Kadri, « La formation à l’étranger des étudiants algériens. Les limites d’une 

politique rentière (1962-1995) », in, Vincent Geisser (sous dir), Diplômés 

maghrébins d’ici et d’ailleurs, éd, Cnrs, Paris, 2000, P, 215 
13 Ibid. p. 216. 
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de diplômés des universités étrangères refont le chemin inverse et 

préfèrent se réinstaller dans les pays où ils ont obtenu leurs diplômes 

de deuxième post-graduation"
14

. Ce reflux vers des pays d’accueil 

réveille ces foyers migratoires dormant de l’intelligentsia algérienne. 

Ces situations de reflux réservés à ces élites en situation de chemin 

inverse, sont vécues comme des expériences sociales concrètes, révei-

llant des soupçons déjà incorporés par les élites nationales (par 

opposition aux élites diasporiques) par rapport à leur situation d’exil 

intérieur et conditions de marginalisation symbolique.  

1.5. "Amnésie institutionnelle" par la statistique nationale 

En termes d’amnésie institutionnalisée et pour revenir à la problé-

matique de la mémoire institutionnelle, le document en question, 

réalisé en 2007, confirme davantage nos observations en termes 

d’amnésie institutionnelle qui touche la statistique au niveau des 

institutions publiques algériennes. Un document qui ne fait pas réfé-

rence à un travail déjà réalisé par Monsieur Mohammed Farhi
15

 alors 

sous directeur à la formation à l’étranger au niveau de la même tutelle, 

c'est-à-dire, le ministre de l’enseignement supérieur. Il s’agit d’une 

faiblesse institutionnelle en termes de veille en tant qu’élément 

important dans la stratégie de gouvernance
16

 qui touche directement le 

secteur.  

Dans ces conditions, l’innovation sous toutes les formes dans la 

gestion des institutions est problématique, puisque l’inertie accentue 

davantage la compréhension et surtout l’évaluation de la probléma-

tique des mobilités internationales de l’intelligentsia algérienne. 

En tout état de cause, la politique de la formation à l’étranger 

entamée par l’Algérie depuis les années 70, après les reformes de 

1971 et celles de la création de la poste graduation en 1976 ont, entre 

autres, institué l’émigration intellectuelle algérienne. La bourse 

d’étude est une "institution" de socialisation. Elle avait comme fon-

                                                 
14 Ibid. p. 216. 
15 Mohammed Farhi, l’enseignement supérieur en Algérie et le recours à la formation 

à l’étranger, Institut International de Planification de l’Éducation (IIPE), Unesco, 

Paris, 1982, 59p. 
16 Il faut signaler que les travaux menés sous la direction de Ghalamallah. M, 

confirmes une série de dysfonctionnements qui caractérisent toujours l’université 

algérienne depuis plus de trois décennies. (Ghalamallah, Mohammed (Dir), 

L’université et sa gouvernance, 2011, Cread, Alger, 200 p) 
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ction dans une situation de dépendance épistémique, de problème 

d’accumulation des savoirs produits en Algérie, de marginalisation 

des compétences et la crise sociale du système de formation supérieur 

depuis plus de trois décennies, de renforcer des prédispositions migra-

toires et la formation des foyers d’émigration. Il s’agit d’un état 

psychosocial transgénérationnel de représentations, qui a comme cara-

ctéristique "l’instabilité spatio-temporel" de l’intelligentsia algé-

rienne. Une instabilité structurelle incorporée dans sa socialisation de 

base. Ce qui explique les flux migratoires des Algériens dans toutes 

les directions, en particulier celles qui concernent les universitaires et 

les compétences professionnelles. C’est là, l’exemplarité au sens 

"Sayadien"
17

 du terme de la migration intellectuelle algérienne.  

Tableau N° 4 : Évolution du nombre d’étudiants bénéficiaires 

d’une formation à l’étranger 

 

1980 1990 2000 2005 2006 2007 

Nombre de bourses 2734 1901 1041 902 951 895 

Nombre de retour des boursiers 72 31 30 71 115 182 

indicateur  (Taux) 2,63 1,63 2,88 7,87 12,09 20,34 

Source : Élaboration et mise à jour des indicateurs nationaux de développement dans 

le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique au 31 

décembre 2007 (MESRS, Alger, 2008, 12 p). 

Les politiques de bourses, le système de coopérations signées entre 

l’Algérie et d’autres pays ne peuvent que nous renseigner sur cette 

profondeur anthropologique, produit de l’histoire politique traduite par 

des pratiques et des représentations, dans notre cas, de l’intelligentsia 

ne parvient pas à structurer en corps autonome autour d’un idéal so-

ciétal, qui permet des ruptures avec le "syndrome des divisions 

autodestructrices". Une réalité sociologique que le sociologue de 

l’éducation, Aissa Kadri a explicité dans sa conclusion en traitant la 

problématique de la formation des étudiants Algériens à l’étranger
18

, 

                                                 
17 Nous faisons référence aux travaux pionniers du sociologue de la migration 

Abdelmalek Sayad (1933-1998) (voir quelques travaux cités dans la liste 

bibliographique). 
18 Aissa. Kadri, « La formation à l’étranger des étudiants algériens. Les limites d’une 

politique rentière (1962-1995) », in, Vincent Geisser (sous dir), Diplômés 

maghrébins d’ici et d’ailleurs, éd, Cnrs, Paris, 2000, p 218. 
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que "La formation à l’étranger ne va ainsi que redoubler les hiérarchi-

sations mises en place entre ceux qui ont été formés à l’étranger et 

ceux  qui sont formés localement accentuant par là, la dévalorisation 

de l’institution ; elle contribue à fragmenter le corps enseignant selon 

les cursus antérieurs et les pays de formation ; elle approfondit  les 

clivages, suscite des compétitions stériles focalisées sur le système 

d’équivalence et les statuts, déstabilisant par-là, davantage l’institu-

tion". De ce point de vue l’un de nos interviewés confirme le constat 

de Aissa Kadri en terme de résistance et le refus manifesté par des 

collègues nationaux après les retours volontaires de certains boursiers 

algériens, "Les premiers boursiers, avaient le choix d’aller dans 

différents pays, moi j’ai choisi la France pour des histoires de langue 

et de proximité. Après tu vas bien comprendre comment la proximité a 

pris de l’importance dans mon histoire .Donc j’ai choisi la France 

pour ne pas être très loin et par rapport à l’opportunité de la langue, 

à la différence de (A...) Qui lui est parti en Angleterre. Donc je suis 

arrivé à Besançon en juin 1980. J’ai fait un troisième cycle classique 

avec un DEA et puis une thèse par la suite. J’ai soutenu ma thèse au 

bout de deux ans et demi. J’ai soutenu ma thèse en février 85. Étant 

boursier de l’État algérien j’ai eu une affectation à l’université de …. 

J’avais le choix entre Sétif et Tlemcen, j’ai fait le choix de revenir à 

l’université dont je suis originaire. Je suis de …. Et puis je suis arrivé, 

j’étais maître assistant stagiaire. Je suis arrivé, j’ai quitté la France, 

après mes études, pour m’installer définitivement en Algérie, avec une 

envie forte d’apporter ma contribution…la contribution comme un 

algérien qui aime bien son pays etc. Donc j’ai déménagé, je me suis 

installé à (…..), pas très loin de mes parents, et puis j’ai intégré 

l’université. (T, Professeur en télécommunication optique, 50 ans, 

installé en France depuis 1987).   

Cette même personne retournée en Algérie avec une «envie de fer» 

afin de participer au développement de sa spécialité se trouvait heurter 

à une dure réalité au sein de l’université. Voila, un extrait de son long 

et émouvant témoignage, «je vais vous expliquer. Je vais vous ra-

conter juste une petite histoire et vous aller comprendre à quel  point 

le commun des mortels aurait probablement réagi de la même façon 

que moi .Quand vous investissez, dans  votre métier, à la hauteur de 

ce que j’ai investi ……..puisque comme je vous disais, je faisais la 

navette entre Tlemcen et Oran pour jouer mon rôle d’enseignant 

chercheur, pour faire aimer ma discipline à différentes personnes, 
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autant dans le domaine biomédical que dans le domaine de la 

physique. Quand vous contribuez…………quand votre investissement 

est à cette dimension là, vous ne vous attendez pas à autant de 

problèmes, vous ne vous attendez pas à ce que vos supérieurs vous 

tirent dans le dos. Je vais vous donner un exemple …au ramadan 

1985 ou1986, des étudiants de l’institut biomédical sont venus me voir 

pour me dire « comment voulez vous qu’on prépare l’examen 

puisqu’il n’y a aucune série de travaux dirigés qui est organisée pour 

nous », ça veut dire qu’ils faisaient des cours et ils ne faisaient pas de 

travaux dirigés. Les travaux dirigés c’est la partie concrète … 

pratique oui, qui permet de préparer l’examen. « Comment voulez 

vous qu’on se prépare alors qu’on ne fait aucun TD ». Je suis allé me 

renseigner et la direction des études m’a dit qu’elle n’a pas la 

possibilité d’organiser pour eux des TD. Pourquoi ?...par manque de 

disponibilité d’enseignants chercheurs ?  En 84, 85, je ne me rappelle 

plus très bien. C’était le dernier trimestre de 84 ou début 85.Donc il 

restait à peu près trois semaine pour les examens, qu’est ce que j’ai 

fais… je prends trois jours et je fais des TD pour l’ensemble de la 

promotion par petits groupes d’une trentaine d’élèves, de 8h du matin 

jusqu’à 7h du soir non stop. TD avec distribution de textes de TD et 

puis (…au tableau), TD normal quoi, pour que les étudiants puissent 

en bénéficier. Quelques jours avant… Alors les étudiants passent les 

examens. Après les examens, je reçois une lettre du directeur de 

l’établissement me disant « Mr T…, vous êtes prié de bien vouloir 

venir assister à une réunion vous concernant. » Alors cette réunion 

c’est un conseil de discipline. Je me présente à cette réunion, il y avait 

une foule à cette réunion, tous les titulaires, tous les enseignants 

chercheurs, les permanents, les vacataires, tous les directeurs, le 

directeur des études, l’adjoint au directeur de l’établissement etc. On 

me reprochait dans cette réunion d’avoir fait des TD aux étudiants ! 

Tu te rends compte ! On me reprochait dans cette réunion d’avoir pris 

des salles pour faire des TD aux étudiants. Comme d’ailleurs on m’a 

reproché, au préalable mais sans passer par conseil, que mes amphis 

étaient pleins et que les autres amphis étaient quasiment vides 

.Comme on me reproche d’avoir organisé des TD sans avoir discuté 

avec le responsable du module». (T, Professeur en télécommunication 

optique, 50 ans, installé en France depuis 1987). 

Enfin de compte, face à cette situation de marginalisation et contre 

productive il décide de se réinstaller en France. Actuellement il est 
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l’une des références mondiales dans son domaine (télécommunica-

tion). Tant d’autres expériences de retours échoués similaires vécues 

par les élites intellectuelles algériennes alimentées par la « dette » vers 

leur pays natal, après avoir bénéficié des bourses dans le cadre de la 

politique de formation à l’étranger de la part de l’État algérien.  

2. Les fonctions idéologiques de la politique de la formation à 

l’étranger 

Il va davantage, dans le même ordre d’idée de décrire la politique 

de la formation à l’étranger par l’État Algérien pendant les années 70 

et 80, comme une fonction idéologique, loin de sa fonction naturelle 

initiale qui est la fonction scientifique et technique. Il s’agit donc, 

d’une politique de cooptation clientéliste utilisée avec les universi-

taires à des fins idéologiques et politiques des groupes dominants dans 

la gestion des institutions de l’État. En effet, " L’État, porté par le prix 

du baril de pétrole, saisissait l’opportunité d’une opération qui n’était 

pas sans arrière pensée politique. Elle lui permettait de se «débarra-

sser» d’enseignants «difficiles» représentant aussi bien ceux qui 

résistaient au processus d’arabisation que de certains militants syndi-

calistes souvent les mêmes qui s’opposaient à une politique de 

démantèlement de l’université. La formation à l’étranger permettait 

aussi à l’État de tenter «l’occidentalisation» des premiers diplômés 

arabophones de l’université. C’est que la formation à l’étranger va être 

moins pensée en termes de maitrise technologique que de redistribu-

tion d’une partie de la rente à une fraction de l’élite, jusque-là exclue 

de celle-ci, et d’une certaine façon de la corrompre. La désillusion 

n’en a été que plus grande"
19

.  

Les stratégies individuelles ou collectives de mobilités interna-

tionales conventionnelles ou extraconventionnelles de l’intelligentsia 

algérienne ne sont, dans la majorité des cas, que des parcours qui ont 

comme sens, la fuite de ces divisions sociales, linguistiques et 

idéologiques devenues insupportables au point du fatalisme.  

Les luttes apparentes de ces deux fractions linguistiques ont des 

soubassements anthropo-culturels qui remontent aux débuts de la 

naissance du mouvement national, notamment depuis la crise dite 

« berbériste » en 1949, posant les jalons de l’ « Algérie algérienne ». 

                                                 
19 Ibid. p 214 



Les cahiers du cread N°109 

141 

Ces mêmes soubassements ne vont pas tarder à se perpétuer juste 

après l’indépendance dans l’ensemble des institutions de l’État 

algérien fraichement indépendant. De ce point de vue, même la 

politique de formation à l’étranger n’a pas échappé à ces luttes 

linguistiques apparentes.     

En effet, le processus d’arabisation a basculé les rapports de forces 

et accélérer les ruptures entres les deux fractions de l’intelligentsia 

algérienne en l’occurrence les arabophones et les francophones. 

L’arrière pensée idéologique qui a anticipé à ce processus linguistique 

hégémonique revanchard a mis toute la société algérienne dans un autre 

processus d’identification conflictuel et anachronique qui a échappé 

même à ses propres initiateurs, puisqu’il s’agirait de l’avènement de 

l’islamisme comme une forme identitaire communautariste hégémoni-

que, qui  a déstabilisé  la société et surtout radicaliser  les positions 

contre les intellectuels francophones. Des intellectuels qui se sont, au 

fur et à mesure de la généralisation de la politique d’arabisation  trou-

vés «castrer», marginaliser dans leur propre milieu professionnel. Des 

exils intérieurs sont vécus comme une violence intérieure. De ce point 

de vue, un des professeurs qui ont vécu cette période nous explique 

cette dérive linguistique, qui a commencé déjà dans les universités, 

"c’était un conflit d’abord latent, qui va devenir ensuite apparent, qui 

va s’exprimer par la violence en 1980. Les courants arabophones …ce 

que je vous disais tout à l’heure, c’est un phénomène qui s’est 

généralisé à toute l’université, et qui était parti de la fac de droit, là où 

ils étaient les plus importants, vont réclamer l’arabisation totale de 

l’Algérie et, au delà des intérêts idéologiques, des intérêts tout court. 

C’est à dire des questions de pouvoir, comme il y en a dans toutes les 

institutions.  L’arabisation a été porteuse, porteuse de l’islamisation 

.Car la conception même de l’arabisation s’est appuyée dans le 

système d’enseignement primaire et secondaire, sur une réislamisation 

des programmes etc. Et ça a créé un imaginaire autre que celui dans 

lequel nous avions grandi. J’étais accusé, par la suite, de ce genre 

d’imaginaire publiquement. Il y avait des assemblées générales très 

violentes, il y a eu la création de fait d’une mosquée à la fac de droit. 

Les premières c’était avec « M. B » et quelqu’un qui a joué un grand 

rôle à l’université et qui a été reporter présumé, c’est « B… ». Voila. 

Plus tard, à la fac, ils ont envahi un amphi, ils l’ont transformé en 

mosquée.…... Ils ont commencé à la fac centrale en …1976 comme ça 

…et plus tard en 80, à la faculté de droit d’Alger, ils ont pris carrément 
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un amphithéâtre. Et puis il y a eu des rumeurs disant comme quoi ils 

agressaient les autres étudiants, qu’on appelait les étudiants 

volontaires. Il y a eu des bagarres entre eux. Il y a eu même une des 

rumeurs disant qu’ils cachaient des armes, en fait c’était des bâtons, 

c’était différent, mais Il y a eu de la violence."                (I, Professeur, 

62 ans, installé en France depuis 93) 

Dans d’autres situations similaires mais qui remontent aux années 

1980, un enseignant-chercheur de grade professeur nous décrit la si-

tuation de cette époque, où il y avait déjà des retours d’anciens bour-

siers vers leurs pays d’accueil. C’était déjà une fuite des intellectuels 

dans le silence total et l’indifférence des autorités publiques. Face aux 

contraintes administratives que subissait l’intelligentsia algérienne, le 

contexte politique en France favorisait l’installation des intellectuels 

algériens, avec l’arrivée des socialistes au pouvoir pendant les années 

1980, "dans les années 70, il y avait des bourses de coopération. Je 

suis resté 6 ans j’ai des amis, un parmi eux, un docteur de mathé-

matiques à Constantine, il est resté sans logement et il vivait dans des 

conditions défavorables pour accomplir sa fonction d’enseignant, 

donc il est reparti en France. A l’époque tout le monde repartait en 

France, c’est à cause des conditions matérielles, du climat profe-

ssionnel. Ils étaient dénigrés, discrédités par l’administration. Les 

salaires viennent en retard, donc sans logement, sans revenu ces 

docteurs sont repartis en France, surtout à l’époque des années 80, où 

il y avait un manque d’encadrement en France, avec l’arrivée des 

socialistes au pouvoir, où ils ont ouvert les postes aux docteurs 

algériens qui ont déjà obtenu leur doctorat là bas en France". (F, 

professeur, 54 ans, installé en France depuis 1990). 

 

 

 

 

 

 

 



Les cahiers du cread N°109 

143 

2.1. La confirmation de soi entre l’exil intérieur subi
20

 d’"ici" et 

l’exil intérieur assumé
21

 d’"ailleurs" 

Les mouvements sociaux qu’a connus l’Algérie indépendante, 

notamment depuis des 1980 à nos jours sont révélateurs d’une riposte 

au processus idéologique de dénigrement de soi. Un «soi» qui ne peut, 

dans les représentations des Algériens et de son intelligentsia, faute de 

médiation politique (État de Droit régulateur), "que se réhabiliter à 

partir d’ailleurs". Des «ailleurs» considérés comme des espaces où se 

délocalisent des aspirations tant refoulées, et où les rêves sont possi-

bles. Il s’agit fondamentalement de la liberté d’entreprendre, de réflé-

chir et d’agir. Une triade fondatrice d’une matrice idéologique de la 

raison d’État. Or, ces trois déterminants sociologiques
22

 structurants la 

naissance du champ de l’innovation et de la production du sens et de 

la connaissance ont été depuis la domestication idéologique de 

l’Union générale des étudiants musulmans Algériens (UGEMA)
23

,  

sous la "tutelle parentale" du front de libération nationale (FLN), puis 

sa dissolution en août 1963, dans un processus de confiscation graduel 

de toute tentative autonome d’entreprendre, jusqu'à l’embrigadement 

                                                 
20 L’exil « intérieur subi » correspond à l’expérience des individus en postures de 

ruptures passives ou de ruptures actives tardives. Il est silencieusement subi et 

naturellement incorporé sous forme d’une aliénation historique ou d’un temporaire 

qui dure. L’exil « intérieur subi » est un processus psychosociologique qui alimente 

les foyers migratoires dormants. Il est sa substance permanente. Sa dynamique 

interne dépend des contraintes et des degrés d’assimilations et de reformulations de 

ces contraintes par les personnes. Dans des contextes historiques éprouvants, "l’exil 

subi, correspond à l’expérience d’individus annihilés par l’épreuve. Ils estiment être 

victimes d’une situation qu’ils n’ont pas choisie. Ils nourrissent le sentiment d’être 

les objets de l’Histoire et de leur propre histoire. 
21 L’exil « intérieur » assumé est une épreuve sociale surmontée et dépassée par les 

sujets migrants. Il est la résultante d’une dynamique historique « maîtrisée » par les 

individus.  Ces personnes sont des sujets de l’histoire et non des objets de leur 

propre histoire. L’exil « intérieur assumé» correspond à l’expérience des individus 

en postures de ruptures. L’exil « intérieur assumé » est un processus réflexif qui 

alimente l’« espoir » en transcendant les multiples épreuves sociales. Il est sa 

substance permanente. Sa dynamique interne dépend du sens donné à l’épreuve. 
22 Ces trois déterminants sont extraits de l’enquête terrain (45 entretiens approfondis)   

qu’on a réalisée entre 2008-2010 avec quatre catégories de compétences 

professionnelles algériennes installées en France (Enseignants-chercheurs, 

médecins, journalistes et ingénieurs-informaticiens). 
23 Association d’intellectuels Algériens diasporiques crée en juillet 1955 et dissoute en 

Aout 1963 en Algérie. 
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systématique de tous les champs socioprofessionnels de l’Algérie 

indépendante, notamment depuis les réformes de 1971. Celles-ci qui 

se veulent théoriquement une rupture avec l’héritage du système de 

domination coloniale pour que l’intelligentsia émergente dans l’unive-

rsité nationale avec celle qui la précédait formée dans la douleur se 

trouvent par homologie dans d’autres mécanismes de domination qui 

ont comme conséquences profondes, la crise dans l’identité professio-

nnelle et sociale. De ce point de vue, un des enseignants-chercheurs 

qui a quitté l’Algérie pendant les années 1990 après avoir capitalisé 

une longue expérience professionnelle et sociale en Algérie et qui se 

qualifie de Harraga intellectuel, nous témoigne des conditions de 

déceptions de toute sa génération, "c’est-à-dire que …je pense que 

….qu’il y a de plus en plus de départs qui ont correspondus à des 

vagues. Il y a eu la vague 93/94, qui est la plus importante, qui n’a 

pas touché seulement les universitaires, il y a les médecins, les 

avocats etc.  Puis, ensuite, il y a eu, comme ça, des périodes d’espoir, 

de renouveau, qui se sont concrétisés un peu, lorsque les attentats et 

cette forme de guerre intérieure se sont calmés un peu. Mais très vite 

on a sombré, un peu, dans quelque chose qui est la désespérance …et 

je crois qu’autant il y a de plus en plus de jeunes qu’on appelle, 

malheureusement, les Harraga, et autant, je crois qu’il y a mainte-

nant, des Harraga intellectuels. C'est-à-dire, ce sont des gens qui se 

sentent très mal à l’aise dans le système dans lequel ils vivent…c’est 

le cas de l’enseignement, où ils ont l’impression de tourner en rond, 

où la qualité et la nature de l’enseignement laissent à désirer, où ils 

n’ont pas tout à fait les instruments d’épanouissement de leurs 

recherches et qui pensent qu’ils s’épanouiraient mieux ailleurs". (I, 

Professeur, 62 ans, installé en France depuis 93). 

Dans d’autres conditions professionnelles des années 1980 un des 

ingénieurs qui ont tenté de rentrer en Algérie déjà aux débuts des années 

80, nous décrit sa profonde déception par rapport aux rôles réservés aux 

ingénieurs pendant cette époque, "c’est ce que j’étais en train de dire. On 

avait un gros appel d’offres sur lequel j’avais travaillé sur le cahier de 

charges. Donc, avec un autre ingénieur, j’ai travaillé sur le cahier des 

charges. Ensuite on a étudié les soumissions et les résultats de notre 

analyse. Il y avait d’ailleurs des médecins, du ministère de la santé à 

l’époque. On a sorti un résultat qu’on a présenté à la commission des 

marchés. Évidemment, sur ce coup là, ça s’est à peu près passé comme 

les résultats le suggéraient. Des résultats professionnels, il y avait des 
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ingénieurs d’un côté et des médecins de l’autre, c’est du matériel 

médical. Puis, pour le prochain appel d’offres, on nous a dit vous ne 

regarderez plus les prix. Là j’ai compris que…J’ai compris que ce n’était 

pas normal que ça se passe comme ça. Quand on fait un cahier des 

charges techniques on regarde les prix. Quand tu achètes quelque chose 

c’est un ensemble. C’est un rapport qualité prix, c’est les spécifications 

techniques. Je dis ce n’est pas normal, ce n’est pas professionnel. Ça ne 

m’intéresse plus. Ça ne m’intéresse plus de faire des spécifications 

techniques puis il y a des gens qui vont regarder les prix. J’ai senti que 

ce n’est pas normal. Pour moi ce n’est pas normal. Quand on fait un 

appel d’offres c’est un tout. On étudie le tout et on a le résultat d’un tout. 

Les spécifications techniques…Ce que je trouvais de vraiment anormal et 

inintéressant, du point de vue boulot, c’est de ne voir qu’une partie, la 

partie technique et la partie financière à d’autres. Le choix d’un 

ensemble d’équipements se fait sur l’ensemble. J’ai une Mercédès sans 

connaitre son prix je la prends ? Ce n’est pas la même chose que quand 

j’ai la Mercédès avec une option et son prix. Il faut que je compare avec 

les autres voitures, les spécifications, les caractéristiques techniques". Le 

fonctionnement de l’Algérie dans sa globalité. J’étais très enthousiaste. 

Je suis rentré enthousiaste. J’étais confronté, là bas, aux difficultés de 

tous les jours. Il n’y a pas d’eau. Tu vas faire le marché, tu vas acheter 

les pommes de terre on te rajoute des oignons. Je ne voyais pas de 

perspectives professionnelles et la qualité de la vie…il y a beaucoup de 

gens qui regrettent les années 75/80. Moi j’ai vu le pire (S, 56 ans, 

informaticien, installé en France depuis 1980) 

2.2. Les doutes et les ruptures 

On va assister depuis les années 90, période de toutes les ruptures, 

à une crise identitaire des professions intellectuelles en Algérie. Des 

crises sociales qui remettent en cause le système de formation 

supérieur et tout le système éducatif algérien. Comment forme-t-on ? 

Pour quelle finalité ?  Quel est le rôle de la formation supérieure ?  

Autant de questionnements de fond sont restés sans réponse. De ce 

point de vue, cette réalité souterraine a alimenté davantage et d’une 

manière pathologique le «refoulé collectif transgénérationnel» bourré 

de contradictions sociales impensé, structuré et incorporé collective-

ment comme une fatalité historique. Cette réalité latente sous la forme 

de déterminants psychosociologiques a transformé toute la société à 

une forme de "matrice fougueuse". Des conditions idéologiques 
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défavorables à toute expression et initiative libres. Des conditions 

maîtrisées par des ordres sociaux, à la fois politique (idéologie unani-

miste et ses résidus, constituée en ignorance institutionnalisée- véhi-

culée par le système éducatif) et sociétal (les ordres religieux, 

constitués en ignorance sacralisée).  

Deux mécanismes culturels anachroniques transformant la société 

algérienne, y compris dans le cas de notre étude, en un système social 

de clandestinités. Il s’agit d’une socialisation politique incorporée par 

les agents sociaux (l’intelligentsia) sous forme d’un «refoulé collec-

tif». Celui-ci, va mettre l’intelligentsia algérienne dans une posture 

d’autocensure et d’exil intérieur. De ce point de vue, des «d’habitus 

migratoires» vont se structurer dans la «socialisation secondaire» des 

intellectuels algériens; c’est-à-dire comme une série de prédispositions 

socialement acquises sur la base de ces mécanismes clandestins qui 

empêchent toutes tentatives d’épanouissement intellectuel et profe-

ssionnel des élites intellectuelles algériennes, incapables de se réaliser 

puisque les ainés ont déjà essayé mais  en vain, poussés  contre leurs 

gré à un exil intérieur ou vers l’émigration.  

2.3. Crise des professions intellectuelles 

Sur la base de nos observations sociologiques, il faut rappeler que 

le statut social de «l’intellectuel autonome» en Algérie   est soumis, 

sous les différentes contraintes sociales précédentes, à une posture de 

l’invisibilité. Il est soumis à une marginalisation systématique, due au 

type de gouvernance qui domine les champs socioprofessionnels, basé 

sur la rente en tant que rapport de pouvoir et de cooptation. Il s’agit de 

la problématique de la crise identitaire des professions intellectuelles 

en Algérie. Crise de dénaturation des processus interne du fonc-

tionnement des professions intellectuelles par la primauté de la 

logique politico-bureaucratique. De ce point de vue, l’autorité des 

compétences est au dessous du pouvoir de l’administration. Le boule-

versement des rôles a été fatal pour les intellectuels algériens. Il est 

même la cause principale de leurs drames professionnels et de leur  

impossibilité de s’épanouir dans leur vocation. L’administration algé-

rienne est fondamentalement un lieu par excellence qui reproduit 

l’idéologie dominante du pouvoir depuis l’indépendance, au lieu 

d’être un lieu de «neutralité politique» au service de l’État des Cito-

yens. Un des nos interviewés, nous décrit avec précision, sa propre 

expérience de retour en Algérie en tant qu’enseignant-chercheur, 
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"c’est le système universitaire qui favorise voire valorise l’ancienneté 

au détriment de la compétence. Ce qui se répercute sur les salaires et 

les stages a l’étranger. Par exemple un recruté en 2000 avec un 

magister aura un statut et un salaire nettement supérieur a celui qui 

est recruté en 2006 avec un doctorat et des publications interna-

tionales. En tant que maître- assistant, c’est-à-dire le système adopte 

les années comme critères de recrutement pour deux différents 

niveaux d’étude et deux compétences scientifiques inégales. J’ai 

estimé que je n’étais pas apprécié à ma juste valeur et plus mon impo-

ssibilité de réaliser mes projets programmés d’ici en France. Je le vis 

mal, dans le sens, que vous avez des compétences connues reconnues, 

vous êtes apprécié, mais sans statut, c'est-à-dire un poste de 

permanent, c'est-à-dire on va profiter de tes compétences sans te 

reconnaître en terme de statut, par contre en Algérie, on te donne le 

poste sans profiter de tes compétences.  

Un autre chercheur de renommé dans le domaine de physique 

nucléaire nous décrit les conditions de travail après son retour en 

Algérie, "moi je suis physicien pur et dur, je suis rentré en Algérie, 

j’avais travaillé pendant 6 ans en recherche appliquée, on avait fait 

des choses, on se donnait à fond pendant plusieurs années puis au 

bout d’un certain moment, au bout de la 6eme année je voyais que ça 

stagnait en fait. Ça stagnait. C’est au niveau scientifique, on n’avan-

çait plus. Là je ne pourrais pas vous donner plus de détail pourquoi, 

ni comment. A un certain moment on fait un état des lieux. On se rend 

compte que là bas ça y est, je n’avais plus cette envie de poursuivre, 

parce que je n’avançais plus". (A, Directeur de recherche, installé en 

France depuis 1989). 

Les conséquences de ce processus de marginalisation se cristallise 

davantage dans les milieux de travail, comme le confirme un des 

ingénieurs lors de son expérience professionnelle en Algérie, "bien sur 

qu’il y en a d’autres. Il y a aussi le type de travail en Algérie. 

L’informaticien en Algérie, je parle de l’informatique, n’a pas vraie 

valeur. Quand on parle d’un ingénieur, la première fonction d’un 

ingénieur c’est de trouver des solutions, d’innover, de proposer des 

solutions, de créer des systèmes, de trouver des solutions à des organisa-

tions etc. par contre nous un ingénieur en informatique il fait quoi ? Il 

répare des PC, il s’occupe du réseau informatique. Ce n’est pas un 

travail intéressant pour un ingénieur en informatique. Un ingénieur en 

informatique, je parle surtout dans ma spécialité «systèmes d’infor-
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mations», les ingénieurs de l’INI, je prends en général, c’est des ingé-

nieurs qui prennent en considération toute l’organisation d’une entre-

prise, qui essayent de gérer l’organisation d’une entreprise, qui pro-

posent des corrections aux systèmes d’information de l’entreprise, de 

mettre en place des systèmes d’information pour l’entreprise, ils font des 

études, proposent des solutions, font des études comparatives etc. (I, 

ingénieur informaticien, 25 ans, installé en France depuis 2008). 

Conclusion 

Dans toutes les postures historiques, soit des candidatures 

conventionnelles sont extraconventionnelles, qui ont débuté pendant 

les années 70, ne peuvent être que des stratégies individuelles et 

collectives pour fuir implicitement, notamment pendant les années 70 

et explicitement à partir des années 1990, ces obstacles culturels et 

idéologiques contraignants dans la « réalisation de soi ». Un "soi " en 

perpétuelle quête à travers une construction identitaire à la fois sociale 

et professionnelle, dans une dynamique migratoire, partagée entre les 

ruptures, l’exil et le retour. Une trilogie psychosociologique structu-

rant l’identité sociale et professionnelle de l’intelligentsia algérienne 

pendant tout son parcours migratoire dans l’histoire depuis 1847
24

, 

date symbolique dans la fondation de l’émigration intellectuelle algé-

rienne en masse, notamment avec Mehdi Seklaoui, juste après la 

conquête de l’Algérie par l’empire Français et avant la création des 

Médersa par le décret du 30 septembre 1850
25

. 

                                                 
24 Le premier départ en Syrie enregistré dans les archives concerne la Kabylie 

orientale et fut l’initiative d’un seul homme : cheikh al Mahdi Seklaoui. En 1847, ce 

dernier a entrainé en Syrie 2000 familles avec lui, il est l’homme qui a inventé la 

hidjra. Les archives soulignent que la caravane de cheikh al Mahdi Seklaoui se 

compose majoritairement d’étudiants, de sa famille, de ses amis, de ses proches 

ainsi que leurs familles” Chachoua Kamel, L’Islam Kabyle. Religion, État et 

Société, éd, Maisonneuve et larose, paris, 2001, p 87). Il est, comme le souligne 

l’historien Amer Hellal, « … Le disciple de Bouqabrine et de son successeur Ben 

Aissa. Il était à la date de son départ maitre de la Zaouïa Rahmania et c’est lui qui 

désigna cheikh Haddad comme successeur avant de s’émigrer en Orient »."(Amer 

Hellal, L’émigration algérienne au Cham (en arabe) 1857-1918, Alger, Laphonic, 

1986.) 
25 Aissa. Kadri, « Madériens et Normaliens : les présupposés de la formation des élites 

coloniales, l’échec du modèle bilingue ». Actes du colloque, sous direction, Omar 

Lardjane, Mostapha Lacheraf, éd Casbah, Alger, 2006, p 211. 
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